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Préambule 

 

La République Démocratique Congo (RDC) s’est résolument engagée depuis 2009 dans un processus 

de préparation au futur mécanisme financier international de Réduction des Émissions liées à la 

Déforestation et à la Dégradation des forêts (REDD+), avec le soutien des Nations-Unies (Programme 

UN-REDD) et de la Banque Mondiale (programme FCPF). Ce processus, salué maintes fois au niveau 

international pour son dynamisme et son ambition, est piloté par la Coordination Nationale REDD, 

rattachée à la Direction du Développement Durable du Ministère de l’Environnement, Conservation 

de la Nature et Tourisme (MECNT). 

 

En accord avec l’évaluation indépendante de son processus REDD+ achevée en juin 2012, la RDC a 

pour objectif d’entrer dans la phase d’investissement de la REDD+ dès 2013, tout en finalisant son 

processus de préparation. Pour cela, la définition d’une stratégie nationale REDD+ représente un 

pré-requis essentiel, au même titre notamment qu’un mécanisme financier efficace et transparent 

(fonds national REDD+). 

 

La RDC souhaite donc pouvoir présenter sa "stratégie-cadre" nationale REDD lors des prochaines 

négociations internationales fin 2012. L’objectif est de montrer à la communauté internationale, et 

débattre avec elle, l’étendue et la pertinence des réflexions de la RDC sur la mise en œuvre efficace 

et pragmatique de la REDD+ dans le pays.  

Cette stratégie-cadre doit ouvrir la voie à la poursuite en 2013 du dialogue politique de haut-

niveau qui, avec les enrichissements issus des expérimentations concrètes sur le terrain, permettra 

de définir de manière participative une stratégie nationale REDD assortie d’engagements et 

pleinement intégrée dans la stratégie globale de développement du pays.  

Cette stratégie sera de plus déclinée en concertation au niveau de chaque Province afin de 

s’adapter au mieux aux divers contextes du pays. 

 

La structure proposée pour la stratégie-cadre est la suivante : 

Sections

Préambule

Introduction

Chapitre 1 : La Déforestation et Dégradation des forêts en RDC

Chapitre 2 : Vision politique

Chapitre 3 : Corpus programmatique

Chapitre 4 : Modalités de mise en œuvre des activités 

Chapitre 5 : Orientations financières
 

 



Cette stratégie-cadre doit permettre à la RDC de s’attaquer de manière transversale et intégrée aux 

principaux moteurs de la déforestation et de la dégradation des forêts en RDC, présentés ci-dessous : 

 

Principales causes directe et sous-jacentes, et variables importantes, de la Déforestation et de la Dégradation des forêts en 

République Démocratique du Congo 

 

Le présent document correspond à la section dédiée aux activités proposées pour cette stratégie-

cadre (chapitre 3), articulées en 7 piliers sectoriels et habilitants : 

Section Piliers

Chapitre 3 : 
Corpus programmatique

Introduction

Piliers sectoriels

Agriculture

Energie

Forêt

Piliers habilitants

Gouvernance

Aménagement du territoire

Foncier

Démographie
 

 

Ce document vous parvient dans le cadre du processus de consultation des diverses parties 

prenantes au processus REDD de la RDC, afin de susciter commentaires, recommandations et 

propositions devant permettre d’approfondir les réflexions et d’enrichir la stratégie, et doit être vu 

comme un document de travail en cours. 

 



La démarche suivie dans la rédaction du document, les  consultations et les validations, est la 

suivante : 

 

Etapes Activités 
Calendrier

2012 

Elaboration 

et 

consultations 

1 

Elaboration d’un corpus programmatique de la stratégie dans le cadre de 

l’Etude Socio Environnementale Stratégique de la REDD (SESA). Ce corpus 

résume les analyses conduites par les Comités Thématiques de la REDD. 

Avril- Mai 

2 

Mise au point par la CN REDD d’une version plus élaborée de ce corpus 

programmatique appelée Version 1.0 (V1). Cette version fait apparaître les sept 

« piliers » des activités futures de la REDD 

Août- Sept. 

3 
Examen de la version V1 par les Coordinations Thématiques, et mise au point de 

la version V1.1 à partir de leurs commentaires  
Sept- Oct. 

4 Consultations sur le corpus programmatique dans deux provinces. Fin octobre 

5 
Consultation du Comité de suivi des Risques et co-bénéfices Sociaux et 

Environnementaux de la REDD+ en RDC 

Début 

novembre 

6 

Consultations des cabinets ministériels et Primature sur les piliers stratégiques 

ainsi que sur les grandes orientations de la stratégie-cadre, leur cohérence avec 

les politiques sectorielles, en vue des consultations approfondies de haut niveau 

qui auront lieu en 2013. 

Début 

novembre. 

7 Elaboration par la CN REDD des autres chapitres de la Stratégie Cadre  Fin octobre 

8 
Consultation des CT sur les autres chapitres de la Stratégie Cadre et la dernière 

version du corpus programmatique. 
Mi- Nov. 

9 
(a) Consultations des Membres du Comité National REDD et du Comité 

Interministériel, (b) société civile, (c) consultations Internationales. 
Oct-Nov. 

10 
Mise au point provisoire par la CN REDD de la stratégie cadre à partir de 

l’ensemble des consultations. 

Début 

novembre 

Validation 

finale 

 

1 Atelier national Mi –Nov. 

2 Comité National REDD Mi – Nov. 

3 Réunions avec les Ministres et la Primature Début Nov. 

 

 



I. Pilier Energie 

 

Contexte 

La RDC dispose d’un potentiel énergétique considérable et particulièrement diversifié, permettant au 

pays de devenir un géant international de l’énergie : énergie hydraulique, biomasse (ligneuse ou 

agricole), pétrole, gaz naturel, charbon minéral, schistes bitumineux, uranium, énergie solaire et 

éolienne, etc. La RDC pourrait notamment alimenter en électricité les trois quarts de l’Afrique1. 

Ce potentiel est pourtant très largement sous-exploité, malgré l’importance de l’accès à l’énergie 

pour le développement économique comme pour le développement humain. Le manque 

d’infrastructures dans le domaine énergétique est ainsi considéré comme un des facteurs critiques 

freinant la croissance économique du pays2. A titre d’exemple, le potentiel hydroélectrique de la RDC 

est estimé à 100 000MW (soit 13% du potentiel hydroélectrique mondial), dont 44% dans le seul site 

d’Inga au Bas-Congo. Pourtant à l’heure actuelle seuls 2,5% de ce potentiel total sont exploités, avec 

une puissance totale installée de 2 516MW représentant 93% de la production totale d’électricité du 

pays. Du fait d’un important déficit de production ainsi que des contraintes liées à l’immensité du 

pays, le taux de desserte en électricité est estimé à seulement 6,4%3.  

L’approvisionnement énergétique national est dominé à 95% par la biomasse, dont l’immense 

majorité provient du bois-énergie (bois de chauffe ou charbon de bois), contre seulement 3% pour 

l’électricité4. Ainsi, la consommation annuelle de bois-énergie représenterait l’équivalent de 45 

millions de mètres cubes de bois5 , soit près de 95% de la ressource ligneuse exploitée en RDC6, pour 

une valeur supérieure à 1 milliard d’USD7. L’importance du bois-énergie dans le pool énergétique 

national est une conséquence de l’absence de politique énergétique ces dernières décennies, du 

manque d’alternatives du fait d’un déficit de production et de distribution de l’énergie électrique, 

mais aussi d’un pouvoir d’achat trop faible d’une grande partie de la population qui ne lui permet pas 

d’utiliser d’autres sources d’énergies telles que le gaz ou le pétrole.  

Or les besoins en bois-énergie sont avec l’agriculture sur brulis et l’exploitation artisanale du bois 

d’œuvre la cause principale de déforestation et de dégradation des forêts en RDC8. Le bois-énergie 

est utilisé pour une grande part pour la cuisson des aliments, aussi bien pour la restauration des 

ménages que collective (écoles, hôpitaux, etc.) ; il est également utilisé par le secteur productif, 

notamment dans les briqueteries, les boulangeries, les usines de thé et de café (conditionnement). 

En zone forestière rurale la ressource bois est abondante, la collecte du bois mort prime, et les 

densités de population font que les besoins sont relativement faibles. Le prélèvement en bois de 

chauffe pour l’autoconsommation a donc un impact faible sur les ressources forestières et s’avère 

être une pratique relativement durable. La situation est toutefois assez différente en zone de savane 

                                                           
1
 Rapport PNUE 

2
 Banque Mondiale, Country Economic Memorandum, CEM, 2011 

3
 Système d’Information Energétique, SIE, Ministère de l’Energie, Rapport Annuel 2010, page 14 

4
 Système d’Information Energétique, SIE, Ministère de l’Energie, Rapport Annuel 2010, page 19 

5
 Mbala (2007) 

6
 EDF 2010 p.110, Chap. 5 

7
 Debroux et al. (2007) 

8 Synthèse causes et facteurs DD en RDC 



où la ressource en bois est moins abondante et l’impact de l’extraction pour l’autoconsommation 

plus important. La consommation de bois-énergie des ménages urbains, principalement centrée sur 

le charbon de bois, a par contre un impact fort sur la forêt. Les grandes villes représentant des 

concentrations importantes de ménages, la pression sur la ressource en bois environnante est 

insoutenable et on observe autour des villes des couronnes de déforestation grandissantes bien 

visibles sur les photos aériennes ou les images satellitaires. L’approvisionnement des villes en 

charbon de bois est souvent combiné à l’agriculture sur brulis. Si l’objectif principal est la mise en 

culture, le bois de chauffe constitue une ressource supplémentaire à valoriser ; si au contraire 

l’objectif principal est la production de bois de feu, on réalisera une coupe à blanc ou une coupe 

sélective (les essences les plus recherchées d’abord) qui aboutira progressivement à une dégradation 

de la forêt favorisant par la suite la mise en culture. 

Du fait de son abondance en RDC, de son caractère relativement bon marché, de l’absence 

d’alternative à grande échelle à moyen terme et des habitudes de consommation, le bois-énergie va 

garder dans les années à venir une place prépondérante, et ce fait va se trouver renforcé par la 

croissante démographique rapide en RDC9 de manière générale, et des villes en particulier. Afin de 

réduire la part du bois-énergie provenant de sources non durables dans la consommation 

énergétique totale, la RDC doit pouvoir fournir des alternatives énergétiques à sa population à des 

prix abordables. Il est donc nécessaire de définir et mettre en œuvre en RDC une politique 

énergétique transversale reconnaissant et intégrant pleinement la filière bois-énergie et ses acteurs, 

afin de la formaliser, assortie d’une stratégie à court, moyen et long-terme des diverses options 

énergétiques pour le pays visant à augmenter l’offre et de diversifier le pool énergétique.  

Dans le cadre des objectifs de la REDD+, une telle stratégie devrait notamment inclure d’une part une 

composante de gestion durable du bois-énergie et d’autre part le développement d’énergies 

alternatives au bois-énergie. 

 

Objectif global 

Diminuer la part de bois-énergie produite de manière non-durable tout en répondant à la 

demande énergétique nationale. 

 

Stratégie 

Améliorer le cadre légal, institutionnel et fiscal relatif au bois-énergie et aux énergies alternatives au 

bois-énergie ; développer des plans d’approvisionnement durable pour tous les grands centres 

urbains ; expérimenter et développer l’expertise nationale sur le bois-énergie, les énergies 

alternatives au bois-énergie ainsi que les techniques d’efficacité énergétique et de rationalisation de 

la consommation ; développer et mettre en œuvre une stratégie nationale bois-énergie et énergies 

alternatives au bois-énergie intégrée à la stratégie nationale énergie du pays. 

 

                                                           
9
 Le cabinet McKinsey estime que le scénario le plus probable correspond à une croissance de la population comprise entre 

3% et 2,8% par an et une croissance urbaine comprise entre 35% et 42% entre 2010 et 2021. 



Résultats attendus 

1. La production d’énergie se substituant à la biomasse forestière est augmentée 

2. La production de bois-énergie issue des forêts naturelles est réduite et rendue plus durable  

3. La production durable de bois-énergie hors-forêts naturelles est augmentée sans porter atteinte 
à la sécurité alimentaire nationale 

4. La consommation de bois-énergie et d’énergies alternatives au bois énergie est rationalisée 

5. La capacité nationale en matière d’énergies alternatives au bois-énergie et d’efficacité 
énergétique est renforcée 

 

Propositions préliminaires d’objectifs chiffrés 

L’électrification urbaine passe de 9% actuellement à 50%, et l’électrification rurale de 1 à 50% d’ici 

2030 ; 

 

Activités 

1. Poursuivre et finaliser le processus en cours de réforme du cadre légal, institutionnel et fiscal 
relatif à l’énergie en général et au bois-énergie en particulier, de manière à favoriser le 
développement d’énergies alternatives au bois-énergie ainsi que l’approvisionnement durable en 
bois-énergie ; 

2. Créer un cadre de concertation entre le secteur public, le secteur privé et la société civile dans la 
gestion du service public de l’énergie ; 

3. Analyser (i) par grand bassin de consommation la demande actuelle et projetée en bois-énergie 
par catégorie d’utilisateur, et (ii) par grand bassin de production la capacité de production 
durable, ainsi que les chaînes d’approvisionnement et les diverses parties prenantes. Ceci inclut 
la modélisation de l’impact en termes d’utilisation des terres entre les divers secteurs 
consommateurs d’espace (agriculture vivrière et commerciale, plantations forestières et 
agroforestières, biocarburants, mines et hydrocarbures, conservation, etc) et des compromis 
optimaux en fonction des choix politiques (cf. pilier Aménagement du Territoire) ; 

4. Analyser le potentiel, les coûts et la faisabilité de production des diverses formes d’énergie 
alternatives au bois-énergie dans les diverses zones du pays ; 

5. Revue des expériences existantes pertinentes en RDC voire à l’étranger, et si nécessaire 
expérimentation dans les divers contextes de la RDC, pour le développement d’une expertise 
nationale dans les divers type d’énergie alternatives au bois-énergie ainsi que la production 
durable de bois-énergie : 

o Biomasse : 
 Production de biomasse hors forêt, dans le cadre d’un plan de zonage appuyé par la 

modélisation des besoins en terre rivaux entre divers secteurs de l’économie, afin 
d’optimiser l’utilisation des terres, réduire les conflits et ne pas mettre en danger la 
sécurité alimentaire nationale (cf. pilier Aménagement du Territoire) : 

 Boisement/Reboisement pour l’approvisionnement des villes en utilisant des 
modèles forestiers et surtout agroforestiers : plantation à moyenne et grande échelle 
d’essences à croissance rapide, mais dans une approche paysage, avec le secteur 



privé national et international, et micro-boisements avec les Communautés Locales 
et Autochtones (cf. également le pilier gestion durable des forêts) ; 

 Biocarburants (jatropha, palmier à huile, canne à sucre, etc.) : suivant les bonnes 
pratiques de durabilité développées dans le cadre des tables rondes de production 
durable de biocarburants : 

 Gestion durable des forêts dans le cadre de la foresterie communautaire (cf. également 
pilier Gestion durable des forêts)  

 Production de briquettes de biomasse avec les déchets de l’exploitation forestière 
industrielle et artisanale légale (cf. pilier Forêt), ou certains résidus de la production 
agricole (café ou noix palmiste par exemple)  

 Biogaz, notamment par captage du méthane issu des décharges en zone urbaine, ou des 
exploitations agricoles en milieu rural (notamment celles de grande taille) ; 

o Grande hydroélectricité 
o Micro & mini-hydroélectricité 
o Gaz issu de l’exploitation pétrolière, gaz méthane du lac Kivu, etc 

6. Revue des expériences existantes pertinentes en RDC voire à l’étranger, et si nécessaire 
expérimentation dans les divers contextes de la RDC, pour le développement d’une expertise 
nationale en efficacité énergétique : 

o Amélioration des rendements de production, de transport, de transformation et de 
distribution :  
 Techniques améliorées de carbonisation : techniques de production industrielle du 

charbon de bois dans les grandes plantations ; + diffuser les techniques améliorées de 
production traditionnelle du charbon de bois ;  

 Réhabilitation des réseaux de transport et de distribution de l’électricité ;   
o Rationalisation des consommations :  

 Diffusion des bonnes pratiques de cuisson permettant de réduire la consommation 
d’énergie ; 

 Foyers Améliorés : mise au point, production centralisée et large diffusion de foyers 
améliorés permettant des économies significatives de combustibles ligneux ; 

 Définir une politique de prix de l’électricité et autres alternatives au bois-énergie et de 
recouvrement, couplée à des mesure d’incitations, qui discipline la consommation 
d’énergie sans provoquer de recours plus grand au charbon de bois ; Faire notamment la 
promotion de l’utilisation responsable de l’électricité et la diffusion d’appareils 
électriques de cuisson à consommation électrique moindre ; 

7. Définition en consultation avec les diverses parties prenantes d’une stratégie nationale bois-
énergie et énergies alternatives au bois-énergie, à court, moyen et long-terme, incluant des plans 
d’approvisionnement durable des grands bassins de consommation du pays, et reprenant les 
divers types d’énergie évoqués dans le point 5 ci-dessus ; Cette stratégie devrait notamment (i) 
contenir une approche filière impliquant l’ensemble des acteurs concernés (gouvernement, 
secteur privé, Organisations Non Gouvernementales locales, nationales et internationales, etc), 
avec un volet, compte-tenu de la spécificités de ces derniers, visant spécifiquement le secteur 
privé et les partenariats public-privé (ii) intégrer des mécanismes financiers (cofinancements, 
subventions, prêts à taux réduits, etc) et fiscaux facilitant l’accès au bois-énergie produit de 
manière durable, aux énergies alternatives au bois-énergie et aux mesures de rationalisation des 
consommations, et (iii) prenant en compte l’approche genre, (iv) permettre de réduire 
progressivement la part de bois-énergie dans le pool énergétique national ; 

8. Sensibiliser les diverses parties prenantes au bois énergie produit de manière durable ainsi 
qu’aux énergies alternatives au bois-énergie et aux techniques d’efficacité énergétique et 
vulgariser celles-ci ; Sensibiliser les porteurs de projets potentiels dans les domaines pertinents 



(énergies renouvelables, efficacité énergétique, capture de gaz, séquestration de carbone etc) et 
les appuyer afin de leur faciliter l’accès aux opportunités offertes par le MDP et la REDD+ ; 

9. Mise en œuvre à grande échelle de la stratégie nationale bois-énergie et énergies alternatives au 
bois-énergie, dont la stratégie nationale d’électrification 

 



II. Pilier Agriculture 

 

Contexte 

Avec près de 80 millions d’hectares de terres arables (34% du territoire national), un réseau 

hydrographique dense, un potentiel en terres irrigables estimé entre 4 et 7 million d’hectares et un 

climat varié favorable à une agriculture diversifiée10, la RDC a tout le potentiel pour devenir une 

grande puissance agricole mondiale. 

Pourtant ce secteur a subi un long déclin exacerbé par les conflits et l’abandon des grandes 

exploitations, la productivité agricole s’est réduite de 

60% entre 1960 et 2006 et l’immense majorité des 

exploitations sont de petite taille essentiellement 

orientées vers l’autosubsistance. Les exportations 

agricoles ne représentent plus que 10% du PIB 

actuellement, contre 40% en 196011 et le pays reste 

tributaire des importations en produits alimentaires, y 

compris pour des produits qu’il pourrait produire. 

Illustration X : Evolution des importations et exportations 1970-2004
12 

Cette situation est le résultat d’un secteur insuffisamment organisé, mal encadré, où l’espace rural 

est géré sans politique nationale ou locale définissant la place et les modalités de l’agriculture dans 

une vision à long terme de l’usage des ressources naturelles, sans accès au crédit, aux intrants ou à la 

formation technique. L’essentiel de la production agricole de la RDC provient de l’agriculture 

paysanne traditionnelle, qui garantit la sécurité alimentaire du pays et fournit l’essentiel de ses 

revenus à la population rurale (soit plus de 70% de la population totale).  

La base technique de la production agricole paysanne en RDC repose sur l’agriculture sur brulis de 

jachère, qui représente actuellement la principale cause directe de déforestation13. Cette agriculture 

entièrement manuelle dépend du brûlis pour renouveler la fertilité des sols. Selon la richesse des sols 

et des forêts brûlées, la production agricole de cycle court (manioc, céréale, légumineuses) brûle 

chaque année entre trois et dix fois la croissance forestière annuelle des soles cultivées, 

correspondant au recru de la période de jachère. A mesure que la durée de la jachère diminue, le 

paysage cultivé aboutit à la savane anthropique et l’agriculture traditionnelle  dès lors a le choix 

entre trois évolutions parallèles progressives : (i) l’extension de la zone de brulis de forêt, s’il en 

existe, (ii) la mise en valeur des bas fonds, de même, et (iii) l’agriculture de savane (elle-même 

dépendante du brulis), la moins productive. Si l’on estime à 40 millions la population rurale de la 

RDC, et à 6 millions le nombre de ménages agricoles qui brulent chaque année 1 ha en moyenne 

pour leur production agricole (sans compter les feux de savane et de forêt claire non contrôlés), on 

peut évaluer à 6 millions d’ha les brulis annuels de forêt en RDC nécessaires à la production agricole, 

soit 60 000 km2. Si les brûlis augmentent en proportion égale à la croissance démographique 
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 Rapport National d’Investissement RDC  
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 DSCRP-II 
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 Rapport National d’Investissement RDC  
13

 Etudes causes DD en RDC 



(estimée à 3%/an), c’est 180 000 ha supplémentaires au moins qui s’ajoutent chaque année aux 

superficies incendiées.  

Ces chiffres donnent des ordres de grandeur. Il faut les nuancer en considérant des situations 

différentes : (i) L’agriculture de montagne des deux Kivu ou de l’Ituri a déjà évolué vers des formes 

d’agroforesterie où le brûlis joue un rôle moindre, où les superficies cultivées des ménages sont 

inférieures mais où la dynamique des rendements est régressive, à mesure que la disponibilité des 

terres diminue ; (ii) Une partie de la zone savanicole ayant brûlé toutes ses forêts galeries ou ses 

lambeaux forestiers cultive déjà la savane, elle ne représente que moins de 10% du total des zones 

cultivées. (iii) Certains noyaux de mécanisation agricole se développent timidement dans le Bas 

Congo et le Plateau des Bateke, le plus souvent sans engrais. (iv) Le Katanga, enfin, compte une 

trentaine de milliers d’hectares conduits avec des techniques intensives (mécanisation, emploi des 

engrais, pesticides et herbicides, irrigation). Les périmètres à irrigation maîtrisée sont très rares 

malgré un potentiel considérable de terres irrigables14. 

Les cultures pérennes n’existent pratiquement plus que de manière résiduelle dans l’essentiel du 

pays, créant de l’insécurité alimentaire dans le cas du palmier à huile. Lorsqu’elles existent, c’est 

principalement pour servir le marché local. Il demeure cependant des bastions encore vivants pour 

les cultures pérennes sans engrais et leur renouveau actuel dans l’est du pays se traduit par des 

défrichements partiels ou complets. Au vu des besoins du marché national et de la forte 

augmentation de la demande internationale, des dynamiques constatées dans les pays voisins, et des 

opportunités majeures que ce type de culture représente pour la croissance économique nationale, il 

est clair que les investissements et superficies cultivées vont exploser dans les années à venir, en 

particulier en ce qui concerne le palmier à huile, mais aussi les biocarburants là où la connexion des 

bassins de production aux marchés sera rétablie (infrastructures routières, etc.). Si elles ne 

contribuent pas à l’heure actuelle de manière significative à la déforestation, il est clair que les 

cultures pérennes vont devenir le principal moteur de déforestation dans les années à venir, 

nécessitant un encadrement en amont. 

Un autre élément significatif du contexte congolais est la présence de très importantes savanes 

anthropiques, souvent arbustives, très peu cultivées et très peu densément peuplées, dans lesquelles 

la reconstitution du couvert arbustif y compris à des fins de cultures pérennes est possible, comme la 

mise en culture mécanisée et intensive notamment à proximité des grands centres urbains  

Le DSCRP-II fait à juste du titre du développement agricole un axe majeur de la lutte contre la 

pauvreté et l’un des piliers de la croissance, ce qui a d’ailleurs été réaffirmé par le Gouvernement 

issu du scrutin de 2012. Que ce soit au niveau des pratiques d’agriculture sur brulis, principale cause 

actuelle de déforestation, ou du développement de l’agriculture à grande échelle, et notamment des 

cultures pérennes, très probablement la cause principale de déforestation à l’avenir, le secteur 

agricole est un enjeu majeur pour la REDD+ auquel celle-ci doit contribuer activement et encadrer, 

pour la réalisation du potentiel de la RDC de manière durable. 
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L’effet rebond ou la complexité de l’agriculture pour la REDD+ 

L’agriculture familiale sur brulis représentant la principale cause directe de la déforestation tout en assurant 

l’essentiel de la production alimentaire nationale, il est logique que les interventions REDD+ soient centrées 

avant tout sur les ménages ruraux, avec des incitations visant à faire évoluer leurs pratiques agricoles à la fois 

dans le sens d’une limitation des défrichements et d’une réduction de la pauvreté (particulièrement dans un 

pays souffrant d’une insécurité alimentaire endémique en zone rurale).  

Intuitivement, une hausse des rendements à l’hectare (intensification par le recours à des intrants organiques 

ou chimiques) doit permettre de satisfaire plus de besoins sans nécessiter la conversion de plus de forêts en 

terres agricoles. Des années d’expérience avec les programmes d’alternatives à l’agriculture d’abattis-brûlis 

ont cependant montré qu’il ne suffisait pas d’accroître les rendements et les revenus des ruraux pour faire 

baisser la déforestation. L’accroissement des revenus induit par l’intensification des cultures vivrières est 

souvent réinvesti l’augmentation des superficies cultivées, y compris au dépend de la forêt. 

Si l’intensification agricole procède de la solution elle ne constitue donc pas une garantie de réduction de la 

déforestation et de la dégradation des forêts, et peut même au contraire accroitre et accélérer ces processus. 

Les appuis à l’agriculture itinérante sur brulis doivent viser une meilleure gestion de la fertilité du sol 

permettant un allongement des jachères voire une stabilisation complète au travers des cultures pérennes et 

une bonne gestion des intrants. 

Afin de limiter les risques d’effet rebond, ces appuis doivent cependant être conditionnés de manière stricte 

au respect d’un plan de zonage réalisé au préalable, en concertation avec les communautés ciblées. La plan de 

zonage et les appuis apportés, conditionnés au respect de celui-ci, doivent être alors fixés contractuellement 

dans le cadre d’un contrat de paiements pour services environnementaux (PSE) intégrant une incitation 

collective périodique supplémentaire (annuel par exemple) pour le bon respect de ce plan (pour plus de 

détails, cf section XXX, ainsi que les piliers Foncier et Aménagement du Territoire). 

 

Objectif global 

Réduire l’impact de l’agriculture sur la forêt tout en contribuant activement aux objectifs de 

sécurité alimentaire du pays et à la volonté de faire du secteur agricole un pilier de la croissance 

économique du pays 

 

Stratégie 

Créer les conditions favorables (légales, d’encadrement) au développement harmonieux et 

complémentaire des trois types d’agriculture (paysanne, intermédiaire, industrielle) utilisant des 

pratiques durables, minimisant notamment la diminution du couvert forestier. Ceci en favorisant (i) 

la structuration communautaire, (ii) l’optimisation de l’utilisation des terres dans le cadre de 

l’aménagement du territoire et du microzonage, et notamment l’orientation de l’agriculture 

mécanisée à grande échelle en zone de savane, (iii) en appuyant l’adoption de techniques culturales 

améliorées et le développement des filières, appuis conditionnés au respect d’un plan de zonage 

préalable. 

 



Proposition d’objectifs chiffrés 

A l’horizon 2030 : 

1. Atteinte des objectifs de sécurité alimentaire et de production de revenus définis par les 

politiques nationales de développement durable (DSCRP) 

2. Stabilisation des forêts primaires dans tout l’espace congolais ; 

3. Maintien de l’agriculture dans  les forêts secondaires,  les savanes arbustives, les savanes 

herbacées. 

4. Réduction de 50 % des brûlis de savane et de forêt. 

 

Résultats attendus 

1. Une politique de développement agricole durable est formulée visant à assurer la sécurité 

alimentaire du pays et la contribution de ce secteur à la croissance économique nationale et 

aux revenus des ménages, en prenant en compte les divers types d’agriculture (paysanne, 

intermédiaire, industrielle) et zones agroécologiques du pays, tout en minimisant les impacts 

sur les forêts ; En particulier : 

o Les investissements publics et privés dans l’agriculture et l’élevage, notamment à 

grande échelle sont orientés, autant que possible, en zone de savane, ou à défaut 

dans les forêts dégradées, en conformité avec l’aménagement du territoire ; 

o Les pratiques d’agriculture sur brulis sont encadrées pour en réduire l’impact sur les 

forêts ou, lorsque cela est possible, passer à l’agriculture sédentarisée ; 

2. Le cadre légal, institutionnel et fiscal de l’agriculture est amélioré afin de promouvoir un 

développement durable de ce secteur essentiel pour la croissance et le développement du 

pays ; 

3. Des référentiels techniques sont mis au point et largement diffusés grâce à un encadrement 

en milieu rural adapté permettant de vulgariser l’utilisation de pratiques plus durables et 

productives adaptées aux diverses zone agro-écologique et filières de production ; 

4. Les services d’amont, d’aval et d’appui sont développés pour fournir aux agriculteurs 

impliqués dans une démarche d’agriculture durable, l’opportunité d’investir, de trouver des 

terres, de les sécuriser, d’acquérir des intrants améliorés,  de transporter, de transformer et 

de commercialiser leurs produits dans un environnement d’affaires favorable (lutte contre 

les tracasseries et adaptation du système fiscal sur les filières d’exportation ) ; 

 

Activités 

1. Au vu des controverses existantes, organiser un débat national sur l’agriculture et la forêt et 

notamment sur le rôle des cultures pérennes (palmier à huile, café, cacao, etc), compte-tenu 

des opportunités de développement mais aussi des risques qu’elles représentent sur la forêt 

et les communautés locales ; 



2. Identifier au niveau national les zones prioritaires pour le développement des cultures 

pérennes, au travers de travaux de modélisation visant à optimiser l’utilisation des terres afin 

de proposer les meilleurs compromis entre augmentation des superficies dédiées à ces 

cultures et préservation des forêts et des services écosystémiques qu’elles apportent, et sans 

menacer l’agriculture de subsistance ; En tenir compte dans les stratégies d’investissement ; 

3. Encourager les acteurs du secteur des cultures pérennes à participer aux tables rondes de 

production durable, lorsqu’elles existent, et à appliquer leurs standards sociaux et 

environnementaux de production ; 

4. Définir des critères de durabilité agricole intégrant les objectifs REDD+pour les divers types 

d’agriculture et diverses zones agroécologiques du pays. 

 

1) Structuration du milieu rural, mise au point du cadre juridique, encadrement rural ;   

1. Appuyer la promulgation des décrets d’application de la Loi Agricole du 25 décembre 2011, 

notamment ceux concernant la structuration à la base pour le développement, 

l’aménagement du territoire et la gestion du foncier rural ; 

2. Appuyer la structuration des communautés locales en Comités Locaux de Développement et 

de Conservation (CLDC), entités qui disposeront d’une reconnaissance légale grâce aux 

décrets d’application de la Loi Agricole et permettant de faciliter l’encadrement des 

pratiques agricoles, la prise de décision collective et la contractualisation. 

3. Appuyer et renforcer les capacités des cadres de pilotage et de concertation aux niveaux 

supérieurs de la gouvernance (Groupements, Secteurs, Territoires), tels que les Conseils 

Consultatifs (ex-Comités Agricoles Ruraux de Gestion - CARG) , et élargir leur mandat pour 

une gestion plus transversale et intégrée du territoire et des ressources naturelles ; Ces 

cadres de pilotage et de concertation s’appuieront fortement sur les CLDC, en conformité 

avec les décrets d’application de la Loi Agricole ; 

4. Encourager le développement de l’agriculture écologiquement intensive utilisant des 

modèles impliquant les communautés locales au travers de contrat, ainsi que, en zone 

forestière, la réhabilitation des anciennes plantations ; Appuyer la prise en charge des 

déchets agricoles (café, noix palmiste, etc), pour la production énergétique notamment 

(biogaz, briquettes de biomasse, etc ; cf. pilier énergie) ; 

5. Appuyer toute forme d’initiative liée à l’agriculture durable (individuelle, ONG 

intermédiaires, syndicats ou CDLC) dans le but  d’organiser les acteurs des filières pour : 

assurer la défense des intérêts professionnels, la lutte contre les tracasseries, la formation 

professionnelle, l’investissement d’intérêt collectif et la prestation de services rémunérés 

(agri-multiplication, pharmacies vétérinaires, magasins d’intrants, transformation et 

commercialisation des produits agricoles). 

6. Soutenir l’émergence des services financiers en milieu rural (banques, institutions de 

microfinance) en appui aux pratiques agricoles durables et aux interventions identifiées dans 

le cadre des plans de zonage liés à la REDD+ et plans de développement associés (cf. pilier 

Aménagement du Territoire, ainsi que la section XX du présent document). Notamment du 



crédit à court terme par les IMF sur la fourniture d’intrants et l’investissement à rentabilité 

non différé, et du crédit à plus long terme par les banques pour les investissements à 

rentabilité différée tels que l’agroforesterie et les cultures pérennes ; 

7. Expérimenter divers instruments financiers (fonds de garantie, cofinancements sous forme 

de dons ou de prêts à taux concessionnels, etc) permettant aux divers types d’opérateurs 

agricoles impliqués dans une démarche REDD+ d’avoir accès à ces services ; 

8. Appuyer la recherche agronomique mais également les ONG et tous les acteurs des filières 

pour qu’ils mettent au point des référentiels techniques diversifiés par grande zone agro-

écologique pour l’évolution vers l’agriculture durable ; Appuyer également la recherche sur 

les liens entre agriculture et forêt en RDC ; 

9.  Renouveler les services techniques et renforcer leurs capacités sur les techniques de 

l’agriculture durable et les impliquer dans toutes les activités de l’encadrement agricole : 

diffusion des modèles techniques, vérification des contrats de Gestion des Ressources 

Naturelles liés aux Paiements de Service Environnementaux, statistiques agricoles, etc. Pour 

se faire, les rémunérer à la performance. 

10. Renforcer dans le même sens les capacités des organisations paysannes et villageoises et des 

ONG intermédiaires et des opérateurs privés ;  

11. Conditionner les appuis aux opérateurs agricoles (accès aux instruments financiers à des 

conditions préférentielles, formations, équipements, etc) au respect des plans de zonage et 

des bonnes pratiques agricoles ; 

 

2) Aménagement du territoire et planification provinciale et locale du développement durable 

12. Orienter autant que possible, les investissements publics et privés dans l’agriculture et 

l’élevage, notamment à grande échelle, en zone de savane, ou à défaut dans les forêts 

dégradées. S’appuyer sur les travaux de modélisation et, lorsqu’ils existeront, sur le schéma 

national et les schémas provinciaux d’aménagement du territoire (cf. pilier Aménagement du 

territoire). 

13. Afin de limiter les risques liés à l’effet rebond, réaliser un microzonage participatif en amont 

de tout appui agricole sur le terrain, et conditionner les appuis apportés au bon respect du 

plan de zonage défini par l’intermédiaire de contrats de type Paiement pour Service 

Environnementaux (composante investissement et composante conservation ; cf. pilier 

Aménagement du Territoire, ainsi que la section XX du présent document) ; 

14. Elaborer par zone agro-écologique des modèles de référence permettant de dimensionner 

les besoins des agriculteurs traditionnels sur trois générations afin de quantifier et de 

localiser les terres concernées dans les plans d’aménagement. Ces références serviront 

également pour l’établissement des séries communautaires des concessions forestières ou 

rurales (agroforesterie industrielle et production de biocarburant, cultures pérennes 

industrielles, concessions d’élevage etc.) ainsi que pour analyser l’emprise des baux à ferme 

et pour examiner sa compatibilité avec les besoins de la sécurité alimentaire à long terme. 



15. Dans les démarches de microzonage, expérimenter la généralisation du principe de la mise 

en réserve des forêts primaires, des galeries en zone de savane arbustive et des noyaux les 

plus intacts des forêts claires, et de concentrer l’agriculture sur les forêts secondaires, les 

forêts dégradées et les savanes arbustives. 

16. De même, expérimenter le principe de ne plus attribuer de concession emphytéotique ou de 

concession fermière (baux à ferme) d’élevage sinon dans les savanes herbeuses ou les 

savanes arbustives dégradées. 

17. Responsabiliser les Comités de Développement et de Conservation dans la gestion des plans 

d’aménagement au niveau local (cf. pilier Aménagement du territoire).  

 

3) Opportunités techniques pour l’évolution durable des pratiques agricoles 

Il est possible de réduire la destruction de la forêt en RDC du fait de l’agriculture sur brûlis grâce aux 

orientations suivantes : 

18. Améliorer les techniques de production en système à culture sur brulis de forêt ou de savane. 

Ceci suppose l’utilisation de matériel végétal sélectionné, la meilleure gestion des feux, 

l’usage de techniques d’enfouissement ou de couverture sans brulis par la matière végétale 

de jachère, l’amélioration des jachères elles mêmes en y intégrant des légumineuses ou en y 

plantant des arbres (agroforesterie ou régénération naturelle assistée). L’association entre 

l’agriculture et l’élevage, très faiblement développée en RDC, est un autre moyen 

d’améliorer les performances de l’agriculture paysanne. Le simple usage de variétés 

améliorées en agriculture paysanne peut augmenter les rendements de 20 à 50 % (manioc). 

Afin de réduire les risques d’effet rebond, ces appuis doivent être conditionnés au respect 

d’un microzonage réalisé au préalable prenant en compte la forêt. 

19. Développer les cultures de savanes, avec les innovations précédentes, pour soulager la 

pression sur les forêts. Ceci est possible à grande échelle du fait de la disponibilité des terres.  

20. Introduire l’usage de la mécanisation, de l’engrais minéral et de l’irrigation, ce qui faciliterait 

la conquête des savanes et permettrait de supprimer la jachère et son brulis, d’augmenter 

les rendements de manière significative (facteur entre 3 et 5 selon les cultures). Ces 

innovations supposent des investissements peu compatibles avec l’agriculture paysanne. 

Leur coût est amplifié dans les zones enclavées du pays. Elles sont possibles, surtout pour 

l’engrais minéral, dans les zones  fortement peuplées ou moins enclavées.  

21. Développer les cultures pérennes, qui fixent l’agriculture et rendent inutile la jachère, donc le 

brûlis. Ceci suppose des choix en matière d’affectation des terres et peut se traduire, dans un 

premier temps, par la perte de superficies forestières (dans un rapport de 1 à 30 voire 

davantage en comparaison avec les cultures à cycle court). Mais le développement des 

cultures pérennes peut se faire également dans les savanes arbustives et les forêts 

dégradées, sans impact sur les forêts primaires et les vieilles forêts secondaires.  

On peut, sur ces bases, concevoir un scénario général du développement agricole durable à long 

terme où l’agriculture paysanne évoluant progressivement vers les cultures pérennes tout en 

conservant une base solide de production glucidique pour la sécurité alimentaire, et une agriculture 



intermédiaire ou industrielle mécanisée de savane qui complète progressivement  la sécurité 

alimentaire des villes. Ce scénario comporte des risques, notamment d’effet rebond (forte expansion 

des cultures pérennes en forêt) dans un premier temps, mais il va dans le sens de la durabilité et  de 

la préservation des écosystèmes forestiers à plus tard. Il doit être conduit en parallèle avec la 

diffusion des techniques agro-forestières et de Régénération Naturelle Assistée en milieu paysan, qui 

devrait garder la priorité.  

Ces évolutions supposent un contexte d’encadrement qui leur soit favorable, et une discipline 
rigoureuse de mise en œuvre des plans de développement locaux liés au micro-zonage. Elles 
supposent également et par-dessus tout une continuité des appuis sur la longue durée, la durée 
courte des projets de développement étant la cause principale de leurs échecs. 

 

4) Activités spécifiques aux différentes zones agro-écologiques : 

Le tableau suivant fournit une vision stratégique essentiellement technique adaptée aux différentes 
situations agro-écologiques et de densité humaine du pays : 

 



Tableau 1 : activités à conduire selon les différentes zones agro-écologiques 

Stratégie par types de couverts forestiers 
actuels 

Zones moyennement (20-100 hab/km2) et 
faiblement peuplées 
 

Zone péri-urbaine et zones rurales densément 
peuplées (+ de 100 hab/km2) 

 

Zone de savane arbustive et de savanes herbeuses 
Avantage comparatif au manioc, maïs, légumineuses, café  
 
Stratégie : Orientation des investissements agriculture en 
savane, avec appui à l’intensification 
Zone privilégiée du développement agricole de sécurité 
alimentaire (agriculture vivrière et élevage) et pour 
l’exportation (ex : palmier à huile en zone favorable, café).  
Agriculture industrielle orientée autant que possible en 
savane, de même que la petite agriculture commerciale  
Elevage sur les savanes herbeuses exclusivement 

 Contrôler les feux de brousse et leur calendrier ;  
 Mise en défens et PSE ; 
 Développement des cultures pérennes sur jachère 

arbustive;  
 Agroforesterie avec valorisation par le manioc/maïs, le 

charbon de bois et l’apiculture ou les cultures de sous-bois 
en 3ème et 4ème années. 

 Favoriser l’association agriculture/élevage (utilisation des 
déjections animales et transfert de fertilité pour 
amélioration des rendements) avec contrôle impératif de la 
divagation du bétail ;   

 Localiser les exploitations intermédiaires et grandes au-delà 
du cercle des 10 km des agglomérations urbaines  

 Développer les exploitations intermédiaires et grandes le 
long des axes principaux et les entretenir 

Mêmes activités que pour les zones moyennement et 
faiblement peuplées, avec l’ajout de préoccupations 
spécifiques :  
 
 Sécurisation foncière : Favoriser les processus 

d’appropriation privée du foncier rural  
 Favoriser la transformation (objectif : augmenter la 

valeur ajoutée de la production) 
 
Risques dans  les zones densément peuplées :  
 Geler les terres à haute valeur d’emploi et de sécurité 

alimentaire par le biais des reboisements forestiers ;  
 

 

Zone de foret dense humide et de plaine 

 
Avantages comparatif au profit des cultures pérennes 
 
Stratégie : Appui à l’amélioration des techniques agricoles 
et au développement des cultures à haute valeur ajoutée 
et génératrices d’emploi et de revenu, en substitution 
partielle à l’agriculture itinérante, conditionné au respect 
d’un plan de zonage réalisé au préalable 
 
 

 Orienter vers les cultures pérennes dans le cadre strict de 
plans de zonage :  

 Dans les zones à forêts primaires où il y a manque de terres 
agricoles et où il existe des forêts primaires à préserver, 
orienter l’agriculture vers des formes les moins 
destructrices possibles, notamment les cultures pérennes 
(palmier à huile et cacao).  

 Ne pas favoriser les réseaux commerciaux des produits 
vivriers issus de l’agriculture sur brulis  

 Appuyer l’émergence de structures commerciales d’achat et 
de transformation des productions des cultures pérennes.  

 
Risque: :  
 effet rebond (ELEVE) 
 Fluctuation à la baisse des prix des cultures pérennes (forte 

élasticité)  
Organiser un débat pour clarifier la ligne de conduite sur les 
cultures pérennes vis-à-vis de la REDD+ 
Parmi les pistes à examiner  pour palier les risques figure la 
Réhabilitation et la relance des anciennes plantations. 

 
Développement de l’agroforesterie dans les zones de forêts 
dégradées et de proximité des villages et des villes pour 
approvisionnement en bois énergie et alimentation des villes 
de proximité. 



Tableau 1 suite : activités à conduire par zone agro-écologique suite 

Stratégie par types de couverts forestiers 
actuels 

Zones moyennement (20-100 hab/km2) et 
faiblement peuplées 
 

Zone péri-urbaine et zones rurales densément 
peuplées (+ de 100 hab/km2) 

 

Zone de forêt de montagne 
 
Avantages comparatif sols riches, climat tropical tempéré par 
l’altitude, toutes cultures possibles 
 
Stratégie : Appui à l’amélioration des techniques agricoles 
et au développement des cultures à haute valeur ajoutée 
et génératrices d’emploi et de revenu, en substitution 
partielle à l’agriculture itinérante, conditionné au respect 
d’un plan de zonage réalisé au préalable ; 
Intensifier l’agriculture et l’élevage en zone densément 
peuplée. 
 

 Orienter vers les cultures pérennes dans le cadre strict de 
plans de zonage :  

 Dans les zones à forêts primaires où il y a manque de terres 
agricoles et où il existe des forêts primaires à préserver, 
orienter l’agriculture vers des formes les moins 
destructrices possibles, notamment les cultures pérennes 
(palmier à huile et cacao).  

 Ne pas favoriser les réseaux commerciaux des produits 
vivriers issus de l’agriculture sur brulis  

 Appuyer l’émergence de structures commerciales d’achat et 
de transformation des productions des cultures pérennes.  

 
Risque: :  
 effet rebond (ELEVE) 
 Fluctuation à la baisse des prix des cultures pérennes (forte 

élasticité)  
Organiser un débat pour clarifier la ligne de conduite sur les 
cultures pérennes vis-à-vis de la REDD+ 
Parmi les pistes à examiner  pour palier les risques figure la 
Réhabilitation et la relance des anciennes plantations. 

Très forte pression sur les terres :  
 Gestion de terroir (bonne répartition des types 

d’activités dans le paysage agricole : avec réserve forestière 
et de pâturage) – Reboisement dans les terres marginales.  

 Sécurisation foncière 
 Intensification agricole y compris avec engrais vert, minéral 

et association agriculture/élevage, intensification de 
l’élevage et agroforesterie intensive ;  

 Recherche de valeur ajoutée à la ferme (transformation,) 
 Gestion intégrée de la fertilité des sols 
 Irrigation   
 Maraichage  

 

Zone de forêt claire et prairies herbacées  
 
Avantages comparatif : vocation agro-pastorale + Altitude/  
 
Stratégie : favoriser le développement de l’élevage 
familial en zone herbeuse.  l’agriculture vivrière de 
proximité dans les savanes  
production de légumineuses autour des centres urbains. 
Contrôler la gestion des feux sur forêts à chenille.  
 
 

 Gestion de terroir avec comme objectif premier le contrôle 
des feux et la divagation du bétail ;  

 Agroforesterie, apiculture et cultures de sous bois,  
Régénération Naturelle Assistée ou mise en défens simple,  
mise en réserve partielle des galeries forestières 

 Développer les formes (non-agricoles) de valorisation de la 
forêt claire : chenilles (implique des brulis, mais brulis 
localisés)  

 Agriculture de forêt claire dégradée et de savane 
arbustive et de savane non-trop sablonneuse (mil, sorgho, 
arachide) 

 Développer les cultures de bas-fond et de terrasse des 
rivières  

 Développer la pisciculture comme alternative de revenus et 
de sécurité alimentaire. 

 
Risque  principal :   
 Brulis de jachère arbustive et de forêt claire incontrôlé pour 

l’élevage et les chenilles 

 Agriculture vivrière intensifiée (agroforesterie) 
protection des galeries forestières, pisciculture, pêche et 
maraichage pour les marchés de proximité,  



5) Tableau 2 : activités à conduire par type d’agriculture 

 ACTIVITES PAR TYPE D’AGRICULTURE  

STRATEGIE générale AGRICULTURE ET ELEVAGE FAMILIAL 
AGRICULTURE COMMERCIALE 

 A PETITE ECHELLE 
GRANDE AGRICULTURE ET ELEVAGE COMMERCIAL 

 Intensification agricole  
 Conserver les zones de 

forêt primaire  
 Appui continu et à 

long-terme 
 Contractualisation 
 

 Structuration communautaire, zonage et 
renforcement des capacités en pré-requis 

 
 Priorité à la diffusion générale du matériel végétal 

amélioré par réseau d’agri multiplication  
 Développer la fourniture d’intrants via les 

structures communautaires et privées ; 
 Développer les cultures pérennes familiales à but 

commerciaux et d’autosuffisance alimentaire ; 
 Développer les modèles agroforestiers intégrant les 

cultures pérennes et les activités à cycle long 
(apiculture, mfumbwa etc.). 

 Démonstration, expérimentation, diffusion des 
techniques d’amélioration et de reconstitution de la 
jachère, (mise en défens, RNA, engrais vert et 
d’agroforesterie ) 

 Développer des systèmes d’agriculture-élevage, en 
maîtrisant les calendriers de brulis   

 Mettre en place des systèmes commerciaux adaptés 
notamment pour les cultures pérennes.  

 Développer les capacités de stockage et de 
transformation des produits ;  

 Développer  Crédit agricole  
 Renforcer les capacités des structures d’encadrement 

agricole 
 Développer la recherche action orientée vers 

l’impact des pratique actuelles et l’innovation 
technique et sociale sur l’atténuation des émission de 
carbone et la dégradation déforestation des forêts  

 Développement  et diversification des activités 
génératrices de revenu. (pêche, apiculture,  artisanat, 
etc.)  

 Contrôle et cogestion de la pêche  
 
Risques : Effet rebond  si l’opportunités d’une extension 
en foret est plus imp.ortante que les paiements de service 
environnementaux ou la perspectives du paiement 
carbone. 

 

IDEM : zonage, structuration communautaires 
professionnelle, avancées juridiques (foncier…). 

 Identifier pôles de développement de l’agriculture 
intermédiaire orientée vers les marchés urbains  

 Orienter ces agriculteurs vers des cultures de rente et 
la demande des marchés (élevage, glucides de base, 
légumineuses, etc.)  

 Identifier les opérateurs d’appui pour accompagner 
les petits agriculteurs, entrepreneurs et investisseurs 
urbains agricoles, selon modèles type nucleus estate 
(pôle de développement autour d’un professionnel 
d’achat et d’appui), contract farming (agriculteurs 
sous contrat d’achat avec un opérateur)  

 Mettre en place le cadre contractuel nécessaire au 
développement des relations entre les opérateurs 
d’appui et les petits exploitants  

 Mettre en place d’un cadre fiscal incitatif & favorable ; 
lutte contre tracasseries et fiscalité illégale (diffusion 
de l’information) ; 

 Appuyer (formation, appui-conseil sur le montage et 
rentabilité du business-plan, accès aux financements, 
accès aux marchés d’exportation, mise en réseau) les 
opérateurs intermédiaires pour qu’ils puissent 
délivrer les services suivants:  formation technique et 
de gestion comptable et financière, commercialisation 
(contrôle qualité, regroupement, organisation des 
marchés, transport, entretien des routes, stockage et 
1ère transformation, …), la transformation, marketing, 
accès au crédit et aux services bancaires, 
approvisionnement en intrants, sécurisation foncière, 
organisation professionnelle, PSE, S&E (notamment 
sur suivi des proxys carbone).  

 Développer les labels (agri bio, commerce  équitable, 
provenances) 
Risques : 

 Effet rebond / Contournement normes mise en valeur 
 Accords déséquilibrés entre opérateurs et paysans car 

assymétrie de l’information, position monopolistique 
 Tracasseries 

Développement maîtrisé de la grande agriculture:  
 
 Identifier les types de culture à meilleur potentiel et 

à avantage comparatif en RDC, et définir des 
stratégies de production compatibles avec les 
objectifs du DCSRP, et identifier les potentiels 
impacts en termes de Dégradation de la forêt et de 
Déforestation DD ;  

 Identification des zones favorables à l’agriculture et 
élevage commercial dans le cadre de l’aménagement 
du territoire (par type de culture, entre différentes 
types de culture) afin de définir les meilleurs 
compromis possibles avec la lutte contre la 
déforestation (modélisation) ; 

 Définir un cadre incitatif pour l’investissement 
agricole d’envergure dans les zones les plus 
favorables et de moindre impact sur la 
déforestation ; intégrer ce cadre incitatif dans les 
politiques d’équipement (choix des routes 
prioritaires, etc) ; intégrer dans ce cadre incitatif des 
éléments d’intensification et de durabilité des 
techniques de production agricole et d’élevage.  

 Identifier et créer un registre des anciennes 
plantation non mises en valeur (hévéa, palmier à 
huile, café, etc) et orienter les investisseurs vers leur 
réhabilitation ; 

 Définir des cahiers des charges pour la gestion 
technique durable des exploitations agricoles par les 
concessionnaires, et en précisant les clauses d’emploi 
et sociales au bénéfice des populations locales, et 
éventuellement l’agrégation de petites exploitations 
limitrophes dans le cadre de contrats équitables.   

 



III. Pilier Forêts 

Contexte général 

Le Code forestier de 2002 introduit le concept d’aménagement comme un pré-requis à toute activité 

de gestion ou d’exploitation du domaine forestier (art. 71) lui-même divisé en forêts classées, forêts 

de production permanente et forêts protégées. Cette dernière catégorie de « forêts protégées », 

prête fortement à confusion car il s’agit en fait de forêts laissées à l’emprise coutumière dont sont 

extraites, respectivement par opérations de classement et de concession, les deux premières 

catégories. Le code prévoit que les communautés locales pourront recevoir gratuitement une 

concession sur tout ou partie des forêts dites des communautés locales (aujourd’hui non 

cartographiées) au sein des forêts protégées. Catégorie par défaut, les forêts protégées sont les seuls 

ouvertes à la conversion pour des usages non forestiers. 

 

Le Code prévoit aussi plus largement le découpage du domaine forestier (entendu comme les terres 

à vocation forestière, même si celles-ci sont déboisées) en unités forestières d’aménagement (UFA) 

aux fins d’exécution de toutes tâches de planification, gestion, conservation, reconstitution et 

exploitation forestière répondant à des objectifs compatibles avec le maintien du couvert forestier et 

la protection de la faune sauvage (art. 72). Ce découpage est suspendu à la réalisation d’un macro-

zonage forestier. Non seulement il manque à la RDC une délimitation du domaine forestier, mais il lui 

manque aussi celle d’un domaine forestier permanent, conformément aux recommandations de la 

FAO en matière d’aménagement. Celui-ci consisterait à identifier et délimiter un objectif de maintien 

du couvert forestier à long terme indépendamment du statut juridique des terres (cf. encadré XXX). 

Le Code a également introduit dans le cadre d’enquêtes préalables au classement à la concession, 

des procédures d’identification (et pour les concessions, d’indemnisation) des droits des 

communautés locales et peuples autochtones (CLPA). En prévoyant que la délivrance du titre de 

concession forestière par l’administration est conditionnée par la signature d’une clause sociale 

portant sur des investissements socio-économiques au terme d’une négociation dont le déroulement 

est désormais réglementé, la législation forestière à ouvert la voie au recueil du consentement libre 



informé et préalable (CLIP) des CLPA. De son côté, les concessions communautaires prévues par la 

Loi ouvrent la perspective d’un transfert de gestion de la ressource boisée aux CLPA dans les forêts 

protégées qui échappent aujourd’hui à l’obligation d’aménagement et par là de gestion durable. Il 

demeure que la REDD, qu’il s’agisse de la conservation ou de l’augmentation de la ressource boisée 

ne peut se limiter aux concessions forestières.   

 

A/ Gestion durable des stocks de carbone forestier (forêts de production 

permanente et forêts protégées) 

 

Contexte 

L’obligation d’aménagement forestier durable instituée par le Code forestier de 2002 sur le domaine 

privé de l’Etat ne s’exerçant que dans un cadre concessionnaire, elle ne s’impose aujourd’hui qu’aux 

forêts de production permanente. A ce jour, seul existe le cadre juridique pour les concessions 

industrielles de bois d’œuvre (65) et pour les concessions de conservation (1) qui couvrent 12,5 

millions d’hectares mais plus de 15 millions en données SIG, soit 8% de la couverture forestière et 

près du quart des forêts jugées productives estimées à 60 millions d’hectares15 au regard de l’état 

actuel des infrastructures et de la ressource. Seule une petite partie des surfaces sous concession est 

aujourd’hui exploitée ce qui fait qui place la RDC dans une situation singulière en Afrique centrale : 

d’immenses concessions très faiblement exploitées.  

A la différence des concessions industrielles qui exploitent un nombre limité d’essences qu’elles 

exportent principalement sous forme de grume vers les marchés du Nord, les exploitants artisanaux 

valorisent un panel d’essences plus larges (en pratiquant souvent des coupes à blanc) pour couvrir la 

quasi-totalité des besoins des centres urbains nationaux et transfrontaliers. Ces exploitants opèrent 

pour leur quasi-totalité en dehors du cadre légal – qui prévoit la délivrance de permis sur base d’un 

accord des communautés locales pour des volumes prédéfinis – et parfois jusque dans les 

concessions industrielles. Certains d’entre eux opèrent enfin à une échelle semi-industrielle, 

notamment en Ituri où la filière est contrôlée depuis le Nord-Kivu.  

Du point de vue de la REDD+, l’enjeu de l’exploitation du bois d’œuvre est principalement une 

question d’application de la loi dans un secteur où l’informel est très majoritaire, et le cas échéant 

d’incitations pour que les opérateurs privés aillent au-delà des obligations légales (techniques à faible 

impact, rotation allongées, financement d’activités de déforestation évitée auprès des communautés 

locales). Dans les forêts protégées, l’enjeu du contrôle doit être couplé avec celui du transfert de la 

responsabilité de gestion des forêts exploitées pour le bois d’œuvre aux communautés locales en 

tant qu’opérateurs directs ou donneurs d’ordres de l’exploitation artisanale (approche commune au 

pilier bois-énergie). 

 

Objectif global 

Répondre aux besoins en produits ligneux du marché national, voire régional et international, par 

une gestion durable des forêts préservant les services environnementaux fournis par celles-ci 
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 Debroux, déjà cité 



 

Stratégie 

Réviser et compléter le cadre légal et institutionnel, renforcer les capacités des acteurs (état, 

exploitants industriels, artisanaux et communautés) pour qu’ils fassent appliquer et/ou respectent 

les dispositions légales et celles des plans d’aménagement conçus dans le respect des stocks de 

carbone les plus importants et de la clause sociale du cahier des charges, utiliser les projets REDD 

pour préparer et accompagner les exploitations vers la gestion durable des forêts dans et autour des 

concessions. 

 

Résultats attendus 

1. La production forestière répond aux besoins nationaux de manière durable, sans compromettre 
les écosystèmes forestiers et les services environnementaux qu’ils fournissent ; 

2. La production forestière contribue au développement socioéconomique durable du pays et de 
ses populations en alimentant les marchés régionaux et internationaux, sans compromettre les 
écosystèmes forestiers et les services environnementaux qu’ils fournissent ; 

3. La production forestière est formalisée ; 

4. Les communautés locales et autochtones sont activement impliquées et bénéficient de la gestion 
durable des forêts ; 

 

Activités 

1. Organiser un débat national sur la gestion forestière, en impliquant toutes les parties prenantes 
dont les communautés locales et les peuples autochtones, dans l’optique de définir une politique 
forestière nationale claire, en particulier en termes d’exploitation industrielle aussi bien 
qu’artisanale et de gestion communautaire des forêts ; 

2. Formuler et mettre en oeuvre une politique nationale transversale intégrant les préoccupations 
REDD+ ; 

3. Améliorer le cadre légal (Code Forestier de 2002 et ses textes d’applications), institutionnel et 
fiscal de l’exploitation forestière permettant la formalisation du secteur afin de promouvoir une 
gestion durable de la ressource contribuant à la croissance et au développement du pays et de 
ses populations ; 

4. Analyser (i) par grand bassin de consommation la demande intérieure actuelle et projetée en 
bois par catégorie d’utilisateur, et (ii) par grand bassin de production la capacité de production 
durable (industrielle, artisanale et communautaire), ainsi que les chaînes d’approvisionnement et 
les diverses parties prenantes ; 

 

Exploitation industrielle légale 

5. Faire l’état des lieux des pratiques réelles de l’exploitation industrielle légale et leur impact sur la 

régénération des ressources forestières, ainsi que des routes forestière sur la fragmentation 

forestière ; 

6. Sensibiliser les exploitants forestiers à la certification (ex: FSC) et aux techniques d’EFI, et les 
appuyer dans leur mise en œuvre ; 



7. Sensibiliser et appuyer les concessionnaires forestiers dans la mise en œuvre de projets REDD+ 
dans les concessions forestières et leur périphérie ; 

8. Développer des recommandations pour la négociation des cahiers des charges entre les 
exploitants et les communautés locales et peuples autochtones allant dans le sens d’un appui à 
ces derniers dans la gestion durable de leurs ressources naturelles ; Notamment, sensibiliser et 
appuyer les exploitants forestiers à l’encadrement et la diffusion des pratiques agricoles durables 
et à la stabilisation de l’agriculture sur brulis au sein16 et dans la périphérie de leurs concessions ; 
faire évoluer le cadre légal afin de formaliser et encadrer légalement les activités agricoles 
communautaires dans les concessions où existent des villages, en relation avec le cahier des 
charges ;  

 

Exploitation communautaire (issue des communautés locales et autochtones) 

9. Sensibiliser les autorités locales, les organisations de la société civile, les communautés locales et 
autochtones ainsi que les opérateurs économiques artisanaux aux pratiques de gestion durable 
des forêts, et renforcer les capacités locales en appui aux communautés pour que celles-ci 
évoluent vers la gestion durable de leurs ressources forestières ; 

10. Accompagner la structuration des communautés locales et les appuyer, après clarification de 
l’étendue du terroir villageois (cf. pilier foncier), pour réaliser (i) le microzonage de leur terroir 
faisant notamment la part entre les besoins en terres pour l’agriculture, la conservation et la 
gestion forestière durable (cf. pilier aménagement du territoire), (ii) la définition de plans de 
développement communautaire en appui au respect du plan de zonage défini, (iii) l’obtention de 
titres de concession des communautés locales pour les superficies dédiées à la gestion forestière 
(si les concessions communautaires se limitent à la gestion forestière durable et n'intègrent pas 
l'agriculture) retenues dans le cadre du plan de zonage ; (iv) la formulation de plans de gestion 
forestière ; v) la mise en œuvre effective de ces plans ; 

11. Appuyer la professionnalisation et le passage au formel des micro-exploitants forestiers, 
notamment issus des communautés locales et autochtones, et les structurer en organisations 
professionnelles qui pourront obtenir des permis communautaires de coupe prévus pour les 
concessions communautaires ;  

12. Elaborer un cadre de contractualisation entre les communautés locales et autochtones et les 
opérateurs forestiers locaux, le vulgariser, et appuyer les communautés locales et autochtones à 
négocier avec les opérateurs artisanaux externes d’une manière équitable ; 

13. Renforcer les capacités des services techniques provinciaux et locaux, des autorités locales, des 
cadres de concertation (Comités Agricoles Ruraux de Gestion, Conseils Consultatifs des Forêts, 
etc ; cf. pilier gouvernance) et des communautés locales et peuples autochtones pour contrôler 
la bonne application des plans de gestion forestière et la bonne mise en œuvre des plans de 
développement 

14. Evaluer la faisabilité de projets REDD+ dans le cadre de la foresterie communautaire et, lorsque 
cela est pertinent, appuyer la mise en œuvre de projets avec l’appui de développeurs de projets 
nationaux et internationaux. 

 

Exploitation artisanale légale (non issue des communautés locales et autochtones) 

15. Faire l’état des lieux des pratiques réelles de l’exploitation artisanale et de leur impact sur la 
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 Bien que l’agriculture soit légalement interdite au sein des concessions forestières industrielles, certaines concessions 
ayant vu leur titre converti incluent dans leur périmètre de nombreux villages (ex : concession SAFBOIS à Isangi) et se 
retrouvent ainsi confrontées aux pratiques d’agriculture sur brulis nécessaires à la subsistance des populations locales et 
autochtones. 



ressources forestières ; 

16. Sensibiliser les communautés locales au cadre légal relatif à l’exploitation artisanale du bois ; 

17. Appuyer la structuration et renforcer les capacités des communautés locales et des opérateurs 
artisanaux, des services de l’Etat, cadres de concertation et autres institutions locales pour 
qu’elles soient à même de vérifier la bonne application de la loi sur l’exploitation artisanale ; 

18. Assurer le respect des principes du CLIP dans la contractualisation entre les communautés locales 
et les opérateurs forestiers artisanaux ; 

19. Renforcer les capacités des opérateurs forestiers artisanaux et les appuyer dans l’obtention de 
permis de coupe légaux, en tenant compte des plans de développement et des plans de gestion 
forestière locaux, ainsi que dans le développement de micro-entreprises afin de formaliser la 
filière ; 

 

Application de la loi et lutte contre l’exploitation illégale  

20. Réaliser une revue du cadre légal, pour proposer une meilleure adéquation avec les pratiques 
existantes (industrielles et artisanales, formelles et informelles) afin de mieux les encadrer et 
d’encourager le secteur à se formaliser en proposant des mesures pragmatiques, efficaces et 
efficientes, qui incitent à l’exploitation durable et tenant compte des valeurs culturelles des 
communautés et des peuples autochtones ;  

21. Appuyer l’administration forestière et renforcer l’observation indépendante (ex : Observateur 
Indépendant FLEGT) et externe (ex : SGS) sur le terrain et aux frontières afin de contrôler et 
sanctionner les pratiques illégales, notamment dans les Provinces où la pression de l’exploitation 
forestière illégale est la plus forte ;  

22. Renforcer la collaboration entre l’administration forestière, les administrations aux frontières et 
la Justice afin d’assurer le suivi et le traitement à terme des infractions ; 

23. Renforcer les capacités des communautés locales et peuples autochtones, des cadres de 
concertation et de l’administration locale à vérifier l’application de la loi, à assurer le contrôle et 
l’application des sanctions.  

24. Appuyer la mise en place de mécanismes facilitant la gestion et diffusion de l’information 
(bonnes pratiques observées et activités illégales constatées, opérateurs impliqués dans des 
activités illégales, etc) entre les niveaux national et local (ex : Moabi, réseaux de radios 
communautaires, cadastre forestier, etc), et utiliser ces mécanismes pour vulgariser les textes 
légaux dans les diverses langues nationales ; 

25. Appuyer la définition et la mise en œuvre efficiente et efficace du dispositif national de suivi et 
de contrôle de l’exploitation des ressources forestières, en synergie avec le processus FLEGT.  



B/ Conservation des stocks de carbone forestier (forêts classées 

principalement) 

 

Contexte 

L’affectation actuelle des forêts classées est encore mal circonscrite. Selon le code forestier, entrent 

d’office dans cette catégorie les forêts ayant déjà fait l’objet d’un acte de classement sous les divers 

statuts existants d’aires protégées. La cartographie de ces aires protégées n’est cependant pas 

encore stabilisée (entre 22 et 26 millions d’hectares selon l’Atlas forestier interactif du World 

Resource Institute, soit autour de 11% du territoire) et la proportion de leur couvert forestier non 

précisément évaluée. Une grande partie d’entre elles n’existent que sur le papier, faute 

d’investissements suffisants (ni contrôle ni a fortiori d’aménagement). Les aires protégées 

supervisées par l’UNESCO (inscrites au patrimoine mondial ou sous statut MAB) et celles soutenues 

ou créées dans le cadre de CARPE pour la conservation d’espèces emblématiques (bonobo, okapi) 

concentrent l’essentiel des financements.  

La législation de 1969 sur la conservation de la nature est en cours de révision et pourrait intégrer en 

le précisant le concept de conservation communautaire. Si la gestion des forêts classées au sein des 

aires protégées (domaine public de l’Etat) incombe à un établissement public, l’Institut Congolais de 

Conservation de la Nature rattaché au ministère de l’Environnement, qui peut en déléguer 

contractuellement tout ou partie de la gestion à entreprise privée ou à une ONG de conservation, 

des initiatives de conservation communautaire se sont en effet développées ces dernières années 

qui pourraient s’inscrire dans le cadre de concessions communautaires de la même façon que la 

conservation des forêts (et des services environnementaux associés) peut se réaliser dans le cadre de 

concessions de conservation.  

Cette reconnaissance des communautés comme acteurs de la conservation a deux implications : elle 

implique d’une part les communautés dans la gestion des forêts classées (avec des degrés divers de 

cogestion à établir au sein ou à l’extérieur de l’aire protégée suivant son statut et les restrictions de 

droits d’usages associée), elle implique d’autre part que les forêts protégées peuvent aussi faire 

l’objet d’initiatives de conservation dans le cadre plus global et intégré de l’aménagement des 

terroirs (zones de conservation stricte, de récolte des PFNL, de production de bois d’œuvre et de 

charbon de bois, zones agricoles, anciennes jachères en défens, de plantation...) 

 

Objectif global 

Conserver les stocks de carbone forestier au travers de la protection des forêts à haute valeur de 

biodiversité ou culturelle 

 

Stratégie 

Remodeler et étendre le réseau national d’aires protégées, après avoir finalisé l’état des lieux du 

réseau actuel et analysé les forêts non actuellement classées en termes de potentiel (biodiversité, 

carbone et autres services écosystémiques) et de menaces ; favoriser la gestion participative et 

communautaire des ressources naturelles ainsi que la valorisation économique de ces espaces 

(écotourisme, projets REDD+, etc) 



 

Résultats attendus 

1. Le réseau d’aires protégées existant a été remodelé et étendu de 10 à 17 % du territoire national 
entre 2012 et 2020 en respect des accords de Nagoya signés par la RDC, avec au moins 15% des 
forêts du territoire national sous forme forêts classées en respect du Code forestier, en 
considérant les enjeux actuels de conservation et de gestion durable des écosystèmes, 
notamment forestiers, à haute valeur de biodiversité ou culturelle, ainsi que les stocks de 
carbone forestier ; 

2. La conservation des forêts classées est renforcée et intègre, là où cela est pertinent et possible, 
la conservation communautaire et la gestion collaborative durable des ressources naturelles ; 

3. L’intégration de nouvelles zones forestières à fort enjeu dans le réseau national d’aires protégées 
a suivi les principes du Consentement Libre, Informé et Préalable des communautés locales et 
autochtones, et intègre autant que possible et là où cela est pertinent la conservation 
communautaire et la gestion collaborative durable des ressources naturelles dans et en 
périphérie de ces forêts ; 

4. Les pressions, locales et distantes, sur les forêts classées sont réduites grâce à un travail sur 
l’étendue des moteurs de déforestation pertinents ; 

5. La valeur directe des forêts classées est augmentée, au profit du gestionnaire de ces aires 
protégées (ICCN) et de l’Etat en général aussi bien que des communautés locales et autochtones 
en particulier. 

 

Activités  

1. Poursuivre et systématiser l’évaluation de l’état des forêts classées du réseau d’aires protégées 
existant, en termes (i) de biodiversité, (ii) de représentativité des divers écosystèmes de la RDC, 
(iii) de fonction de couloir écologique, mais aussi (iv) en termes de stocks de carbone (et si 
possible d’autres services environnementaux qu’elles supportent) et (v) d’une analyse 
coût/efficacité, afin d’évaluer la pertinence de leur maintien dans le réseau national d’aires 
protégées ;  

2. Faire de même avec les forêts non classées afin d’évaluer la pertinence de potentiellement les 
intégrer dans le réseau national d’aires protégées ; 

3. Poursuivre l’évaluation du niveau et des types de menaces existantes (agriculture sur brulis, 
mines, hydrocarbures, bois-énergie, urbanisation etc), locales ou éloignées, pesant sur les stocks 
de carbone des forêts et évaluer leur évolution probable (cartes de risque de déforestation), afin 
d’évaluer leur potentiel vis-à-vis du mécanisme REDD+ ; Faire de même pour la biodiversité (et si 
possible d’autres services environnementaux), puis mettre à jour les cartes croisées permettant 
de mieux visualiser et vulgariser les résultats pour l’appui à la décision ; 

4. Modifier le réseau national d’aires protégées en déclassant les forêts classées à faible enjeu, et 
en classant de nouvelles zones forestières à fort enjeu en suivant les principes du Consentement 
Libre, Informé et Préalable des communautés locales et autochtones des zones considérées ; 

5. La conservation communautaire et la gestion collaborative durable des ressources naturelles est 
mise en œuvre dans toutes les zones où les pressions locales actuelles ou pressenties dans un 
futur proche le justifient, en fonction d’une analyse des moyens disponibles et des bénéfices 
probables (incluant le potentiel REDD+), dans les zones tampons et les zones limitrophes des 
aires protégées, voire éventuellement au sein de celles-ci dans les zones de bordure ;  

6. Appuyer la structuration des communautés locales et peuples autochtones ainsi que des cadres 
de concertation et de coordination, et renforcer leur capacités et les appuyer sur le long-terme 



sont essentiels ; (tous les piliers de la présente stratégie cadre sont pertinents pour cette activité 
spécifique) ; 

7. Mettre en œuvre des activités permettant d’atténuer les pressions exercées à distances, 
notamment les grands centres urbains et les zones rurales densément peuplées (ex : diffusion 
des foyers améliorés et énergies alternatives au bois et autres pour le moteur de déforestation 
vois-énergie, etc) ; 

8. Valoriser concrètement, où et quand les conditions (d’accès, de sécurité, etc) le permettent, la 
valeur potentielle théorique des forêts classées, au travers de projets d’écotourisme (cf. pilier 
gouvernance), de projets PSE en général et REDD+ en particulier, et autres, afin d’en améliorer 
l’image vis-à-vis des diverses parties prenantes nationales, provinciales, et locales, en 
démontrant leur potentiel actuel et surtout leur grand potentiel futur de contribution forte au 
développement socio-économique du pays ; 

9. Renforcer l’application de la loi. 

 



C/ Accroissement des stocks de carbone forestier (forêts de production 

permanente, forêts protégées, forêts classées et en dehors des forêts 

existantes) 

 

Contexte 

Le Code forestier et le Code foncier offrent un cadre juridique incitatif respectivement pour le 

reboisement en zone forestière et le reboisement dans le cadre de concession foncière. Si le code 

forestier fait de la reconstitution forestière la responsabilité de l’administration forestière au travers 

de l’élaboration et de la mise à jour périodique de programmes de régénération naturelle et de 

reboisement, elle incombe aussi aux entités décentralisées, aux concessionnaires, aux exploitants 

forestiers et aux communautés locales. L’Etat encourage leur implication en étant supposé fournir 

terrains forestiers domaniaux, plantules et encadrement et surtout en permettant aux personnes 

réalisant les reboisements de bénéficier de tout ou partie des produits forestiers qui en sont issus 

selon des conditions fixées par arrêté ministériel. 

A l’époque coloniale, trois types de reboisement ont été pratiqués : (i) reboisement de production en 

forêts naturelles visant à les enrichir en essences commercialisables, parfois dans le cadre d’un 

système agroforestier comme au Bas-Congo, (ii) reboisement de protection des bassins versants au 

Kivu (iii) reboisement en savane pour les besoins en bois énergie et en bois de service pour les mines 

au Katanga. Il faut attendre les années 1980 pour que le gouvernement créée une administration 

dédiée (actuel Direction Horticulture et Reboisement - DHR) avec un instrument financer (actuel 

Fonds Forestier National - FFN) et que les coopérations appuient aussi bien un projet de plantation 

industrielle que de micro-boisement communautaire. 

Le modèle de la plantation agroforestière est devenu en RDC une référence à partir des parcelles de 

Mampu et du puits de carbone d’Ibi sur le plateau des Bateke. Il permet en effet de répondre à la fois 

au déficit énergétique en offrant une source d’approvisionnement hors des forêts et à l’insécurité 

alimentaire comme à pauvreté en générant des revenus en milieu rural sur des terres jugées 

improductives (cf. piliers Energie et Agriculture). Des expérimentations sont en cours pour diffuser ce 

modèle à différentes échelles en l’adaptant aux réalités coutumières. Au-delà de la sécurité 

juridique, la permanence du reboisement suppose des capacités effectives de contrôle et d’exclusion 

des tiers face aux feux de brousse, à la coupe de bois ou aux incursions agricoles comptant parmi les 

principaux risques avérés pour les plantations existantes (recours possible à des PSE). 

 

Objectif global 

Augmenter les stocks de carbone forestier dans et en dehors des forêts 

 

Stratégie 

Identifier les opportunités d’augmentation des stocks de carbone à l’intérieur ou à l’extérieur des 

forêts, pour l’approvisionnement des grandes villes en produits ligneux ou la protection des sols 

 

 



Résultats attendus 

1. Les stocks de carbone forestier des forêts dégradées dans les zones ciblées sont augmentés par 
régénération naturelle assistée ou enrichissement ; 

2. Les zones hors-forêts appropriées deviennent des stocks de carbone forestier par 
boisement/reboisement ; 

 

Activités 

1. Identifier, notamment à l’aide du Système National de Suivi des Forêts et en réalisant des études 
de coût/efficacité, les zones de forêts dégradées (forêts de production permanente, forêts 
classées ainsi que forêts protégées) dans lesquelles des activités de régénération naturelle 
assistée ou enrichissement pourraient être mises en œuvre ; 

2. Réaliser les activités de régénération naturelle assistée en s’attaquant aux divers causes directes 
(production de charbon de bois, feux de brousse, etc.) de la dégradation des forêts 
sélectionnées, y compris au travers de la mise en œuvre de Paiements pour Services 
Environnementaux (lien avec tous les piliers de la présente stratégie-cadre) ; 

3. Définir les macro-zones prioritaires pouvant faire l’objet de boisement/reboisement (boisement 
de production), notamment à l’aide du Système National de Suivi des Forêts et d’outils de 
modélisation tels que WISDOM, en fonction des contraintes et opportunités foncières, dans une 
logique d’aménagement du territoire (au niveau macro et micro) et de rationalité économique 
(ne pouvant reposer uniquement sur une éventuelle composante carbone), ; A ce titre, et dans 
l’objectif de contribuer à l’approvisionnement en produit ligneux (ex : charbon de bois) et 
agricole des grands centres urbains, les zones périphériques des grands centres urbains sont 
prioritaires (cf. pilier énergie, foncier et aménagement du territoire) ;  

4. Définir les zones devant faire l’objet de boisement/reboisement dans le cadre du contrôle de 
l’érosion ou de la protection de la ressource en eau (boisements de protection), en dehors d’une 
rationalité entièrement économique ; 

5. Sensibiliser les diverses parties prenantes sur l’intérêt du boisement/reboisement et de la 
régénération naturelle assistée ainsi que sur les opportunités apportées par la finance carbone, 
et renforcer leurs capacités ; 

6. Réaliser les activités de boisement/reboisement et de régénération naturelle assistée dans les 
zones identifiées, selon des modèles forestiers ou agroforestiers et appuyer lorsque cela est 
pertinent le développement de la valorisation carbone ; Les boisement de production seront 
réalisées au travers des communautés locales et autochtones et du secteur privé national et 
international, alors les boisements de protection pourront quant à eux être réalisés par les 
parties prenantes citées précédemment ainsi que par l’administration en charge des forêts 
(DHR). 

7. Identifier et appuyer les chaînes de valeur pour l’exploitation des produits issus de ces 
plantations pour la satisfaction des besoins nationaux, notamment pour la production de 
charbon de bois mais aussi de bois d’œuvre (mobilier, charpente, etc.) ; Assurer la traçabilité et 
la certification de ces productions et leur faire bénéficier d’une fiscalité préférentielle afin de leur 
donner un avantage comparatif vis-à—vis des produits issus de l’exploitation des forêts 
naturelles. 



IV. Pilier Gouvernance 

 

Contexte 

Dans la perspective d’une croissance verte, durable, le processus REDD+ se présente en RDC comme 

un instrument financier mobilisant à la fois des sources classiques et innovantes au service d’un 

ensemble de politiques et de projets contribuant d’une part à la lutte contre le changement 

climatique mais aussi, et surtout, au développement du pays et à la lutte contre la pauvreté.  

La durabilité de ces financements, publics ou privés, dépendra de la capacité à construire et 

respecter des standards de gouvernance assurant l’intégrité d’un processus dont la particularité est 

de conditionner les paiements à la démonstration de la performance (à l’échelle de l’Etat comme à 

celle des projets). Si la REDD+ est un mécanisme incitatif, l’incitation à investir suppose une 

crédibilité des engagements des parties qui reste aujourd’hui à construire en RDC. Construire cette 

crédibilité passe aussi par le respect par tous d’une réglementation claire et réaliste. 

Au regard des performances de la RDC en matière de gouvernance, en terme d’attention et de 

reddition des comptes, de stabilité et de sécurité, d’efficacité des pouvoirs publics, de qualité de la 

réglementation, d’application de la loi et de la maîtrise de la corruption, la gouvernance même du 

processus REDD+ est un défi nécessitant la mise en œuvre de mécanismes et d’outils ambitieux et 

innovants.  

Dans le même temps, s’il faut un renforcement de la gouvernance (transparence, inclusivité, 

participation, etc.) pour assurer l’efficacité, l’efficience et l’équité du mécanisme, celui-ci représente 

une opportunité et un levier importants de renforcement de la gouvernance en appuyant (i) la 

réforme de la gestion des ressources naturelles au travers de la clarification et de la sécurisation des 

règles d’accès aux ressources et de distribution de leurs bénéfices, ou au travers de (ii) la mise en 

place de mécanismes d’aménagement du territoire et de planification du développement pour gérer 

la dimension intersectorielle de la REDD+, qui fait souvent défaut dans les politiques publiques. 

 

Objectif global 

Assurer la bonne gouvernance du processus REDD nécessaire à une mise en œuvre effective, 

transversale, transparente, responsable, pragmatique, équitable et durable de la REDD+, basée sur 

les résultats, et intégrant l’information, la consultation, l’appropriation et la participation de 

toutes les parties prenantes 

 

Stratégie 

Assurer la transparence, la circulation et la vérification de l’information sur la REDD+ et sa mise en 

œuvre ; assurer l’utilisation transparente et judicieuse des financements REDD+ (atteinte de 

résultats, viabilité économique et bénéfices socio-environnementaux) ; favoriser la participation de 

toutes les parties prenantes et récompenser l’effort, les résultats et la compensation des restrictions 

d’accès aux ressources ; contribuer aux réformes et à la mise en cohérence du cadre légal et 

réglementaire ;appuyer la structuration des acteurs locaux et la mise en œuvre d’outils permettant 

de vérifier la mise en œuvre de la REDD+ et la gestion et le traitement des éventuelles plaintes ;  



 

Résultats attendus 

1. La transparence et la qualité du processus REDD sont assurées au moyen de mécanismes de suivi 
et de contrôle rigoureux et efficients, et l’information sur la REDD+, sa mise en œuvre 
(financements, activités, etc.) et ses résultats est accessible aux diverses parties prenantes ; 

2. Le processus REDD est inclusif et les diverses parties prenantes ont, autant que possible, 
l’opportunité et la capacité de participer activement dans la préparation, la planification et la 
mise en œuvre de la REDD+, et chaque partie prenante bénéficie à hauteur de ses efforts et de 
ses résultats ;                                       

3. La redevabilité des diverses parties prenantes dans la mise en œuvre de la REDD+ est assurée 
grâce à divers mécanismes de recours et de sanction adaptés et accessibles à tous ; 

4. Les conditions nécessaires à l’atteinte des objectifs REDD+ sont réunies, notamment grâce à (i) 
un cadre légal et institutionnel adapté et cohérent, (ii) des politiques sectorielles intégrant 
l’économie verte (iii) l’amélioration du climat des affaires, (iv) des activités REDD+ formulées de 
manière pragmatique et prudente (estimations carbone, impact positif ou négatif sur la 
déforestation et la dégradation, etc.), couvrant l’étendue des causes directes et indirectes de la 
déforestation et de la dégradation, (v) des financements REDD+ prédictibles et pérennes. 

 

Activités 

1. Poursuivre et renforcer les activités d’information, éducation et communication sur les 
changements climatiques, la REDD+ et le processus REDD en RDC et dans le monde, aux divers 
niveaux de la gouvernance (national, provincial et local), et notamment : 

o Identifier les nombreux canaux de communication appropriés, traditionnels ou modernes 
(ex : réseau de radios, SMS en langue nationale, etc.) permettant de diffuser les 
messages au plus grand nombre et les renforcer ou les mettre en œuvre ; 

o Produire et diffuser en français et dans les 4 langues nationales des supports de 
communication adaptés sur les changements climatiques, le mécanisme REDD+, les 
divers types de bénéfices issus de la REDD+ et leur partage, les droits, etc.) ; 

o alimenter et mettre à jour le site internet REDD national ; 
o Réaliser la campagne Information Education Communication dans les Territoires 
o Appuyer l’intégration des enjeux REDD et climat dans les programmes d’éducation 

primaires, secondaires et professionnels ; 
o Identifier et appuyer les organismes institutionnels ou non gouvernementaux pérennes 

pouvant participer à l’information et la formation sur la REDD+, dont le Centre National 
d’Information Environnementale (CNIE) ; 

2. Tester, améliorer et utiliser les outils en ligne (internet) de suivi croisé de la mise en œuvre de la 
REDD+ et de son impact, permettant le partage libre d’information avec tous ainsi que sa 
vérification, et en particulier : 

o Le Système National de Suivi des Forêts (outil institutionnel de génération et partage des 
statistiques et de la localisation de la déforestation et de la dégradation des forêts) ; 

o Le Registre National REDD+ (outil institutionnel de collecte, centralisation et partage des 
informations sur la mise en œuvre de la REDD+) ; 

o Le Moabi (outil indépendant de collecte, centralisation et partage d’informations sur les 
moteurs de la déforestation et de contrôle de la mise en œuvre de la REDD+ ;) 

o Assurer une bonne intégration (interconnexion) entre ces trois outils afin de faciliter la 
comparaison et l’analyse croisée de l’information qu’ils renferment et la navigation de 
l’un à l’autre, pour notamment orienter et informer au mieux les contrôles sur le terrain ; 



3. Mettre en place, financer et opérationnaliser le fonds national REDD+, avec des procédures 
d’accès aux fonds, de gestion et de déboursement de ceux-ci, ainsi que des mécanismes de suivi 
& évaluation clairs et transparents ; 

4. Allouer les fonds issus du fonds national REDD+ en prenant en compte aussi bien l’impact 
carbone (mesurable ou non) que les bénéfices socio-économiques (emplois, etc) et 
environnementaux escomptés, le tout estimé d’une manière conservatrice ;  

o Dans le cadre de la phase d’investissement de la REDD+17, un équilibre devrait être 
recherché entre activités habilitantes18 et activités sectorielles19, et les activités 
sectorielles ayant une viabilité socio-économique propre ainsi qu’un impact carbone clair 
devraient être progressivement favorisées à mesure que l’on s’approche de la phase 3 de 
la REDD+ où les paiements internationaux seront strictement conditionnés aux résultats 
en termes de réduction d’émissions ;  

o Les activités pouvant avoir un impact positif mais aussi négatif sur la déforestation et la 
dégradation devraient d’abord être expérimentées à petite échelle dans les divers 
contextes de la RDC, et les options « sans-regret » favorisées ; 

5. Assurer le bon suivi des principes du Consentement Libre, Informé et Préalable (CLIP) dans la 
mise en œuvre de la REDD+ ; 

6. Identifier les autorités et organes nationaux, provinciaux et locaux devant être impliqués dans les 
activités de mise en œuvre de la REDD+ (pour la sécurisation foncière, la délivrance de permis, 
etc), et les impliquer dans la phase de planification, de mise en œuvre, voire de suivi des 
activités. 

7. Identifier les besoins spécifiques et renforcer les capacités des diverses parties prenantes de 
manière à ce qu’elles puissent progressivement prendre pleinement part, selon leurs rôles, à la 
planification, la mise en œuvre et le suivi de la REDD+ ; 

8. Expérimenter dans le cadre des activités pilotes de mise en œuvre de la REDD+ divers systèmes 
de partage des bénéfices20, puis définir au niveau national des règles assurant une rétribution 
claire, transparente et équitable des diverses parties prenantes impliquées, en fonction et 
conditionnée à leurs efforts et à leurs résultats, ainsi qu’aux éventuelles restrictions de droits 
d’usage définies suivant le principe du CLIP ; 

9. Identifier, renforcer les capacités, et appuyer durablement les cadres de concertation et de 
gestion des conflits pour la programmation, le suivi-évaluation et le contrôle des activités de la 
REDD aux niveaux national, provincial et local. Evaluer la nécessité d’adapter les statuts ainsi que 
la représentativité d’entités existantes, ou si nécessaire en créer de nouvelles en évitant autant 
que possible les duplications ou la juxtaposition de structures aux mandats relativement proches. 
Parmi ces entités, on peut notamment citer : 

o Au niveau National : Comités national et interministériel ; 
o Au niveau Provincial : Comités Agricoles Ruraux de Gestion, Conseils Consultatifs des 

Forêts, etc ; 
o Au niveau Local (territoire, projet, etc.) : Comités Agricoles Ruraux de Gestion, Comités 

Locaux de Développement, etc. 

                                                           
17

 Phase 2 de la REDD+ telle que définie dans les accords de Cancun (CdP16) de mise en œuvre de Politiques et Mesures et 
d’activités d’expérimentation basées sur les résultats 
18

 Les activités dites « habilitantes » correspondent à des activités visant à créer les conditions favorables à la mise en 

œuvre des options sectorielles, mais permettant également de traiter certaines causes sous-jacentes de la déforestation et 
contribuent à la durabilité des activités sectorielles. Elles ne génèrent pas de réduction d’émissions ou des réductions 
d’émissions a priori non mesurables (sauf sur bases d’estimations reposant sur des hypothèses devant être clairement 
établies et argumentées). 
19

 Les activités dites « sectorielles » sont définies comme des types d’activités visant à répondre à des causes directes de la 

déforestation et à générer des réductions d’émissions mesurables et valorisables. 
20

 Les bénéfices incluent ici non seulement les éventuels bénéfices financiers issus de la vente de crédits carbone, mais 

également de manière plus générale les bénéfices financiers aussi bien qu’en nature issus de la mise en œuvre de la REDD+ 
(ex : appuis pour l’amélioration de l’agriculture, les emplois créés, etc). cobénéfices sociaux et envtx 



10. Appuyer l’émergence et le renforcement de capacités de sociétés de service nationales en appui 
à la REDD+ (appui/conseil au développement et à la mise en œuvre de projets REDD+, pré-requis 
en termes de foncier et de zonage, etc) ; 

11. Créer et mettre en œuvre un mécanisme de plainte comportant divers canaux institutionnels ou 
indépendants, adaptés aux divers contextes et parties prenantes de la RDC (par exemple via le 
Moabi, les cadres locaux de concertation, un numéro vert, etc), protégeant le plaignant, 
permettant de signaler, notamment du niveau local au niveau national, d’éventuels problèmes 
liés à la mise en œuvre de la REDD+, et mettre en œuvre les mécanismes de gestion, de 
vérification et de résolution de ces plaintes ; 

12. Créer et mettre en œuvre des mécanismes de contrôle sur le terrain permettant de vérifier, 
périodiquement ou pour clarifier le fondement de plaintes reçues dans le cadre du mécanisme 
de plainte, que la mise en œuvre de la REDD+ respecte les standards nationaux définis, dont les 
mesures de sauvegarde sociales et environnementales ; Ces mécanismes devraient inclure les 
services de l’administration locale et/ou nationale, associés, lors de plaintes sérieuses ou 
répétées, à un Observateur Indépendant (tel que dans le cadre de l’initiative FLEGT) voire 
externe ; 

13. Poursuivre avec le législateur et les diverses parties prenantes l’identification des réformes 
sectorielles et intersectorielles du cadre légal et institutionnel nécessaires à une mise en œuvre 
harmonieuse et effective de la REDD+, définir les priorités et lancer les processus de débat et de 
réforme correspondants ou appuyer ceux existants ; Définir en concertation avec les diverses 
parties prenantes puis fixer si approprié dans la loi le cadre spécifique à la REDD+ (modalités de 
contractualisation, de paiement, de fiscalisation, d’autorisation des activités de mise en œuvre 
de la REDD+, de partage des bénéfices, etc.) ; 

14. Renforcer la mise en œuvre des instruments juridiques nationaux et les vulgariser. 

15. Discuter dans le cadre d’un dialogue politique de haut niveau l’harmonisation entre elles des 
diverses politiques sectorielles et intersectorielles pertinentes pour la REDD+ et en y intégrant les 
divers éléments de la présente stratégie, au niveau national comme au niveau provincial ; 

 

Renforcement de la gouvernance économique et amélioration du climat des affaires en RDC 

En dépit de la révision de ses codes miniers et forestier comme de l’adoption d’un code des investissements 

en 2002, la RDC peine à canaliser l’épargne domestique comme les capitaux étrangers vers l’investissement 

productif durable. A l’image de ses scores dans les divers indices de mesure de la gouvernance, la RDC figure 

en 178
e
 position (sur 183) de l’édition 2012 du classement Doing Business consacré au climat des affaires, en 

recul de deux places. Et ce en dépit de la mise en place en 2009 d’un Comité de pilotage pour l'amélioration 

du climat des affaires et des investissements (CPCAI). Le premier train de mesures adoptées entre novembre 

2009 et février 2010 comprenait notamment la ratification du traité OHADA relatif à l’harmonisation du droit 

des affaires et à l’arbitrage, adhésion effective depuis septembre 2012. Sa feuille de route actuelle a été 

adoptée en août 2012 à l’issue d’assises nationales où 70 propositions de renforcement de la gouvernance 

économique ont été discutées, relevant pour beaucoup de la gestion des impôts et taxes. L’application 

concrète de ces mesures est clairement un défi auquel le Gouvernement entend s’atteler fermement afin de 

convaincre le secteur privé national et international des mutations en cours en RDC. La relance de 

l’investissement privé suppose aussi de lever des goulets d’étranglement tant au niveau des infrastructures 

que de l’accès au foncier et surtout au crédit dans une économie encore sous-bancarisée où seuls trouvent 

preneurs les projets offrant de très rapides ou élevés retours sur investissements.  

Les discussions internationales ont souligné maintes fois l’importance de la contribution du secteur privé dans 

le financement de la REDD+ au niveau international. En RDC les investissements du secteur privé, absolument 

nécessaires par ailleurs pour le développement du pays, représentent potentiellement autant une menace 

que des opportunités pour la REDD+. Afin de minimiser les impacts négatifs et maximiser les impacts positifs, 



il est nécessaire de mettre en œuvre les mesures suivantes : 

- Réviser le cadre légal, institutionnel et fiscal afin de favoriser les investissements durables ; 

- Orienter autant que possible les investissements dommageables pour le couvert forestier (agricoles, 

miniers etc) en dehors des forêts ou à défaut dans les forêts dégradées ; 

- Encadrer les investissements réalisés en zone forestière afin de limiter autant que possible les 

impacts socio-environnementaux négatifs et compenser ailleurs ceux impossibles à supprimer ; 

Proposer notamment des études et itinéraires techniques concrets et clé-en-main permettant au 

secteur privé de mieux comprendre et prendre en compte l’impact de leurs activités sur la forêt ; 

- Finaliser le développement et assurer l’application de standards sociaux et environnementaux pour 

les investissements strictement REDD+ mais également pour les divers investissements dans les 

secteurs pertinents pour la REDD+ ; 

- Appuyer les investissements durables en ligne avec la REDD+, notamment : 

o À l’aide d’instruments financiers adaptés (cofinancements sous forme de dons ou de prêts à 

taux concessionnels, allègements fiscaux, etc) ; 

o En facilitant l’identification et la sécurisation du foncier auprès de l’administration comme 

des communautés locales et peuples autochtones, et de manière générale la collaboration 

avec ces derniers ; 

o En les protégeant des diverses tracasseries au niveau local ou national ; 

- Appuyer l’émergence de sociétés de service congolaises et renforcer leurs capacités dans les secteurs 

pertinents pour la REDD+ : expertise technique et financière en appui/conseil aux investissements 

pertinents pour la REDD+, développement de projets REDD+, etc ; 

 



V. Pilier Foncier 

 

Contexte 

Le droit foncier congolais est fondé sur le principe général définissant que « le sol est la propriété 

exclusive, inaliénable et imprescriptible de l’Etat ». La loi foncière de 1973 ne reconnaît aux 

particuliers que le droit de jouissance. Ainsi, depuis la promulgation de cette loi, toutes les terres 

sont devenues domaniales, subdivisées en domaine public et domaine privé de l’Etat. Le domaine 

privé peut faire l’objet de concessions perpétuelles ou ordinaires, dont l’attribution est sanctionnée 

par un certificat d’enregistrement et impliquant obligatoirement une mise en valeur suffisante 

(agricole, construction d'immeubles, etc.), sous peine, en théorie, d’être réattribuées par 

l'administration foncière. La concession perpétuelle est « le droit que l’État reconnaît à une personne 

physique de nationalité congolaise, de jouir indéfiniment de son fonds aussi longtemps que sont 

remplies les conditions de fonds et de forme prévues par la présente loi ». Les personnes morales et 

les personnes étrangères ne peuvent prétendre quant à elles qu’à des concessions ordinaires : 

emphytéose, superficie, usufruit, usage ou location. Les conditions d’attribution des concessions 

varient en fonction de la superficie du fonds demandé et de l’emplacement de celui-ci (rural ou 

urbain). Toutefois, toute demande de nouvelle concession est soumise à une enquête de vacance des 

terres, visant à « constater la nature et l’étendue des droits que des tiers pourraient avoir sur les 

terres demandées en concession ». Les circonscriptions foncières sont les représentants locaux des 

services publics chargés de gérer les terres domaniales et délivrer les titres y relatifs. 

Le foncier est cependant une question extrêmement complexe et source de très nombreux conflits 

en RDC. Une des grandes difficultés réside notamment dans la juxtaposition des régimes moderne 

(droit positif) et coutumier : bien que l’autorité coutumière sur les terres soit partiellement reconnue 

par la loi sous forme de droits de jouissance, les modalités de l’articulation entre droit positif et 

gestion coutumière n’ont jamais été clarifiées. Même si ces droits sont constatés lors d’enquêtes de 

vacance des terres, ils ne sont donc ni organisés ni enregistrés, et donc non opposables aux 

certificats d’enregistrements qui sont jugés inattaquables devant les tribunaux, deux ans après leur 

établissement. Bien que la législation foncière congolaise ait peu évolué depuis trente ans, elle reste 

très largement méconnue et peu appliquée en milieu rural, et en pratique le système de distribution 

par les chefs de terre est quasiment le seul qui y fonctionne21. Cette situation, où certains chefs de 

terres privatisent un patrimoine commun à leur profit, est source d’abus et d’une grande insécurité 

pour les populations congolaises, et nécessite un système de gouvernance plus collégiale où ses 

décisions sont discutées et amont et connues de la communauté. 

Mais ce constat est aussi lié au grand manque de moyens financiers, matériels et humains de 

l’administration foncière résultant en une faible présence de l’administration foncière au niveau 

local. A ceci s’ajoutent une longue procédure d’enregistrement des concessions associée à  des 

coûts élevés (donc inaccessibles à une majorité de la population, notamment en milieu rural), le 

délabrement des archives nationales, le faible taux de recouvrement fiscal, le manque de mise à jour 

des plans cadastraux, la superposition des titres et numéraux cadastraux ainsi que les conflits sur les 

droits d’usage.  

Le contexte foncier actuel constitue un grand frein à l’investissement, national ou international, et 

entraîne une mise en valeur des terres insuffisante ainsi qu’une vision à court-terme et donc non 
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 Moins de 3% des terres rurales seraient couvertes par un titre foncier 



durable de l’exploitation des ressources naturelles, notamment les ressources forestières. La mise en 

valeur des terres selon le Code foncier actuel n’est de plus pas propice à la REDD+ puisque la coupe 

de la forêt représente une preuve de mise en valeur mais pas sa préservation (ou alors par 

l’intermédiaire d’une concession de conservation, réservée à des acteurs disposant de moyens 

conséquents). 

Conscient de ces difficultés, le Gouvernement a lancé en juillet 2012 un grand processus de réforme 

de la loi foncière et d’harmonisation avec les divers textes légaux et règlementaires s’appliquant aux 

autres secteurs dont les activités ont un impact sur le foncier, tels que les Codes minier, forestier, 

agricole, ou la loi-cadre sur l’environnement. Compte-tenu de la complexité de la question et de la 

grande diversité des contextes et des pratiques à travers le pays, une telle réforme concertée va 

nécessairement prendre du temps. Quoi qu’il convienne d’accompagner ce processus sur le long-

terme afin d’assurer une prise en compte harmonieuse des préoccupations spécifiques à la REDD+, il 

est également nécessaire de proposer et d’expérimenter sur le terrain, en collaboration avec 

l’administration foncière, divers mécanismes d’identification et de sécurisation des droits fonciers 

permettant de faire le lien entre droit positif et coutumier. Ces mécanismes devraient pouvoir 

s’intégrer dans le cadre légal actuel, en l’état ou moyennant quelques modifications facilement 

acceptables d’un point de vue politique. Ceci permettra d’alimenter la réflexion pour le processus de 

réforme à plus long-terme, tout en catalysant l’investissement durable notamment dans le cadre de 

la REDD+. 

 

Objectif global 

Soutenir l’harmonisation et la sécurisation foncière pour assurer l’attractivité des investissements 

REDD+ et contribuer à la permanence des réductions d’émissions (sécurité juridique) tant pour les 

porteurs de projets que pour les autres parties prenantes comme les ménages ruraux 

 

Stratégie 

Améliorer le cadre légal et institutionnel ; Mettre en œuvre diverses mesures permettant 

l’identification des droits fonciers (selon la coutume ou le droit positif) ainsi que leur sécurisation en 

amont d’investissement REDD+ liés à l’utilisation des terres ; Renforcer les capacités des diverses 

parties prenantes et favoriser l’émergence de sociétés de service. 

 

Résultats attendus 

1. Le cadre légal et réglementaire actuel de la gestion foncière est amélioré de manière 
politiquement acceptable et pragmatique et vulgarisé, et le processus de réforme plus large et à 
plus long-terme en cours est alimenté, notamment grâce aux expériences pilotes de clarification 
et de sécurisation des droits fonciers, pour intégrer les aspects spécifiques à la REDD+ ; 

2. Les capacités de l’administration foncière compétente pour les espaces ciblés pour les 
investissements REDD+, et autres parties prenantes pertinentes, sont renforcées en termes de 
formation et d’équipement afin de pouvoir remplir leur mission, et des cadres de concertation et 
des mécanismes de résolution de conflits adaptés sont en place ; 

3. Les droits fonciers et les divers ayant-droits sur les espaces ciblés pour les investissements REDD+ 



sont clairement identifiés, que ce soit dans le cadre du droit foncier national aussi bien que du 
système coutumier de gestion des terres, de même que les utilisateurs de ces terres et des 
ressources naturelles qu’elles contiennent ; 

4. Les droits fonciers identifiés des communautés locales et peuples autochtones et autres ayant-
droits dans les espaces ciblés pour les investissements REDD+ sont sécurisés (enregistrement des 
droits), dans la mesure où ils sont consensuels ; des cadres de concertation et des mécanismes 
de résolution de conflits adaptés sont en place, permettant dans la mesure du possible de 
résoudre ou tout au moins de réduire les conflits fonciers dans les zones d’enjeu pour la REDD+ ; 

5. L’attractivité des investissements REDD+ pour les investisseurs nationaux et internationaux, et la 
permanence des réductions d’émission réalisées sont renforcées grâce à des investissements 
REDD+ sécurisés au travers d’un dialogue avec les ayant-droits ayant suivi la démarche de 
Consentement Libre, Informé et Préalable (CLIP), à une situation foncière claire et sécurisée et 
une gestion durable des terres en conformité avec les orientations des plans d’aménagement du 
territoire, dès qu’ils existent 

 

Activités 

1. Analyser et identifier les forces et faiblesses du cadre légal et réglementaire actuel en matière 
foncière pour la REDD+, notamment au niveau de (i) l’articulation entre droit foncier national et 
gestion coutumière des terres, notamment en termes d’identification et de sécurisation des 
droits fonciers reconnus dans le cadre de la loi nationale comme dans celui de la gestion 
coutumière des terres (ii) sa cohérence avec la mise en œuvre efficace et efficiente de la REDD+ 
(ex : problème de la définition de « mise en valeur »), et de (iii) la cohérence entre et avec les 
diverses lois sectorielles relatives à l’utilisation des terres intégrant des dispositions relatives à la 
question foncière ; 

2. Formuler des propositions d’amélioration du cadre légal et réglementaire actuel relatives à 
l’identification des droits fonciers et la sécurisation foncière au niveau des terroirs villageois, 
pouvant être mises en œuvre de manière relativement rapide et consensuelle, sans attendre une 
future réforme en profondeur mais à nécessairement plus long-terme ; ceci inclut également la 
définition claire de normes de qualité à suivre pour les procédures actuelles (ex : enquêtes de 
vacances de terres), ainsi que l’obligation légale de réaliser l’identification des droits fonciers en 
amont de tout investissement REDD+ lié à l’utilisation des terres ; 

3. Formuler des recommandations et participer à une future réforme du cadre légal et 
réglementaire en matière foncière afin que les préoccupations spécifiques à la REDD+ soient 
prises en compte ; 

4. Définir, expérimenter, évaluer et adapter, en collaboration avec l’administration foncière, une ou 
plusieurs méthodologies d’identification transparente des droits fonciers, au moins à l’échelle du 
terroir villageois, basée sur la cartographie participative, assorties de normes de qualité claires 
(prise en compte de toutes les parties prenantes, y compris celles habituellement marginalisées), 
adaptées aux divers contextes de la RDC, nécessitant des compétences relativement communes, 
et économiquement rationnelles ; cette méthodologie constituera une première étape 
essentielle à la réalisation de plans de microzonage et de développement locaux dans le cadre 
des stratégies d’intervention REDD au niveau local (cf. pilier aménagement du territoire) ; 

5. Vulgariser et former les diverses parties prenantes à la mise en œuvre des méthodologies 
d’identification des droits fonciers définies, notamment au travers d’un manuel et de formations 
pratiques ; 

6. Définir, expérimenter, évaluer et adapter, en collaboration avec l’administration foncière, une ou 
plusieurs mécanismes transparents d’enregistrement officiel des droits identifiés (y compris via 
le registre national REDD) afin de les sécuriser, assorties de normes de qualité claires (prise en 
compte de toutes les parties prenantes, y compris celles habituellement marginalisées), adaptées 



aux divers contextes de la RDC, nécessitant des compétences relativement communes, et 
économiquement rationnelles ; Ceci doit donc inclure, selon le contexte, des méthodes plus 
souples et moins coûteuses que le bornage/cadastrage ;  

7. Renforcer les capacités de l’administration foncière au niveau national et surtout local dans les 
espaces ciblés pour les investissements REDD+ (services fonciers de proximité), en formation et 
en équipement, afin de rendre les titres fonciers ou autres options d’enregistrement officiel des 
droits plus accessibles aux populations locales, et les transferts de titres ou de droits plus faciles ; 

8. Former les organisations de la société civile et appuyer l’émergence de sociétés de services pour 
appuyer l’administration foncière au niveau local pour l’identification des droits fonciers et la 
sécurisation foncière, notamment dans les aspects non-spécifiquement du ressors de l’Etat tels 
que l’identification des droits fonciers au niveau du terroir villageois ; 

9. Former et accréditer des experts sur les standards socio-environnementaux en général et la/les 
méthodologie(s) d’identification des droits fonciers, en mesure de vérifier le respect des normes 
de qualité minimale ; 

10. Vulgariser la loi foncière et renforcer les capacités des cadres de concertation et des diverses 
parties prenantes, y compris le secteur privé, les organisations de la société civiles (formations 
spécifiques), les communautés locales et peuples autochtones (formations pratiques), au niveau 
national ainsi que plus spécifiquement dans les zones de mise en œuvre de la REDD+ afin de 
permettre et faire le suivi de la bonne application de la loi ; 

11. Elaborer et mettre à jour les plans cadastraux dans les zones ciblées par la REDD+ en vue de 
sécuriser les investissements ; 

12. Réaliser l’identification et l’enregistrement des droits fonciers, afin de les sécuriser, de manière 
systématique en amont de tout investissement REDD+ lié à l’utilisation des terres, et assurer une 
diffusion large et transparente de l’information (via le Moabi, le Système National de Suivi des 
Forêts et tout autres outil adapté, spécifique au foncier ou non) ; 

13. Identifier et expérimenter des mécanismes de résolution des conflits sur les espaces ciblés 
REDD+, appuyer des cadres de concertation adaptés, et mettre en œuvre un mécanisme de 
gestion des plaintes afin de pouvoir faire remonter d’éventuels problèmes du niveau local au 
niveau provincial et national et favoriser une résolution de conflit à l’amiable (cf. pilier 
gouvernance) ; 

 



VI. Pilier Aménagement du territoire 

 

Contexte 

La RDC est un pays immense d’environ 2,3 millions de km² jouissant d’un contexte climatique, 

hydrographique et géologique extrêmement favorable. Pourtant, paradoxalement, elle fait pourtant 

toujours partie des pays les plus pauvres du monde. 

Parmi les nombreux facteurs expliquant cet état, il faut notamment souligner qu’il n’y a encore 

jamais eu en RDC de politique globale d’aménagement du territoire. Historiquement la 

compréhension de l’aménagement du territoire et de son importance a en effet été insuffisante, 

généralement réduite par de nombreux acteurs politiques et administratifs clés au concept 

nettement plus restreint d’urbanisme. Il n’existe pas à l’heure actuelle de loi sur l’aménagement du 

territoire, et les législations sectorielles (Codes foncier, minier, forestier et agricole notamment) sont 

incohérentes, avec divers ministères sectoriels s’étant vu attribués des compétences en matière 

d’affectation des terres. Cette situation, aggravée par un manque critique de données et d’échange 

de données, est à l’origine d’avis contradictoires sur l’affectation des terres et de nombreux conflits 

dans l’utilisation de l’espace et des ressources, par exemple entre types d’activités (exploitation 

minière, agricole, forestière, etc.) et échelles d’activités (exploitation industrielle ou intensive se 

confrontant à l’exploitation artisanale ou vivrière). Il manque une structure servant de cadre de 

concertation entre tous les services œuvrant à l’aménagement du territoire aux niveaux national, 

provincial et local, pour la définition des grandes orientations stratégiques en termes d’occupation et 

d’exploitation de l’espace et d’orientation spatiale des investissements publics et privés. En 

conséquence l’économie est désarticulée et les ressources naturelles sont mises en valeur de 

manière sous-optimale et non durable. 

Le développement des divers secteurs productifs de l’économie (agriculture et élevage, industries 

extractives, exploitation forestière, etc) en RDC est capital. Mais dans un contexte de pression accrue 

du fait des besoins d’expansion de ces divers secteurs ainsi que de la croissance démographique, 

l’aménagement du territoire représente un outil essentiel devant permettre une utilisation 

rationnelle et cohérente de l’espace et des ressources, et notamment des ressources forestières. 

L’aménagement du territoire correspond en effet à « l’action et la pratique de disposer avec ordre, à 

travers l'espace d'un pays et dans une vision prospective, les hommes et leur activité, les équipements 

et les moyens de communication qu'ils peuvent utiliser, en prenant en compte les contraintes 

naturelles, humaines et économiques, voire stratégiques ». 

Comme le démontre le cas du Brésil, principal pays forestier tropical devant la RDC où depuis 

plusieurs années le PIB croît alors que les taux de déforestation diminuent, il est possible de 

découpler croissance et conversion des terres forestières, y compris pour une grande puissance 

agricole. Ceci nécessite une stratégie nationale de développement transversale et intégrée, 

s’attaquant efficacement aux moteurs de la déforestation et dégradation des forêts, accompagnée 

d’une politique d’aménagement du territoire.  

Le Gouvernement de la RDC a affirmé récemment sa volonté de développer une politique nationale 

d’aménagement du territoire, fixée dans un schéma national accompagné de schémas provinciaux 



d’aménagement du territoire22. Ce chantier essentiel pourra s’appuyer sur divers travaux en cours : 

- La note d’orientation du chantier de développement d’une politique nationale 

d’aménagement du territoire, développée par le Ministère de l’Aménagement du Territoire 

avec l’appui de la Coordination nationale REDD ; 

- L’étude prospective Vision RDC 2035, pilotée par le Ministère du Plan ; 

- Le macro-zonage des terres forestières, piloté par le Comité National de Pilotage du Zonage à 

l’initiative du Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et Tourisme. Une 

étude prospective multisectorielle est prévue en amont pour cadrer les travaux, étude 

représentant un soubassement très important dans la définition d’un schéma national 

d’aménagement du territoire ; 

- Les divers travaux de modélisation des trajectoires potentielles de développement du pays et 

d’utilisation des terres, réalisés dans le cadre du processus national REDD ; 

- Les termes de référence pour l’appui au processus de développement d’un schéma national 

d’aménagement du territoire développés par le Ministère de l’Aménagement du Territoire 

avec l’appui de la Banque Africaine de Développement, ayant permis la définition du cadre 

organique et institutionnel adéquat pour l’élaboration de ce schéma. 

 

Objectif global 

Promouvoir, dans une vision prospective, une affectation des terres et une planification optimale 

des populations et des activités ainsi que des équipements et moyens de communication, afin de 

contribuer efficacement aux objectifs de développement durable du pays, tout en minimisant 

l’impact sur les forêts. 

 

Stratégie 

Développer et mettre en œuvre le cadre légal et institutionnel de l’aménagement du territoire ; 

Renforcer les capacités des acteurs et développer de manière participative le schéma national et les 

schémas provinciaux d’aménagement du territoire intégrant les besoins des populations congolaises 

aussi bien que le développement des divers secteurs productifs de l’économie. 

 

Résultats attendus 

1. Un cadre légal et institutionnel adapté et favorisant la concertation a été mis en place, et un 
schéma national d’aménagement du territoire ainsi que des schémas provinciaux prenant en 
compte la REDD+ ont été adoptés dans une démarche de concertation aux divers niveaux de la 
Gouvernance (national, provincial, local) et sont respectés, contribuant ainsi à l’élaboration du 
Niveau de Référence23 national pour la phase 3 de la REDD+24 ; 
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2. Les activités de subsistance des populations locales et autochtones ainsi que les activités 
commerciales, localisées en dehors des forêts ou ayant un impact minimisé sur celles-ci, 
contribuent activement aux objectifs de développement durable du pays ; 

3. Le bien-être des populations de la RDC est amélioré grâce à une planification de l’utilisation des 
terres rationnelle et claire, en concertation avec les différentes parties prenantes, dans une 
vision prospective et multi-usage (dans l’espace et dans le temps) et prenant en compte la 
REDD+, de manière à répondre aux besoins des populations locales et autochtones ainsi qu’aux 
nécessités de développement durable du pays et de croissance de l’économie nationale ; Les 
infrastructures et moyens de communication sont planifiés en conséquence. 

4. Un microzonage intégrant les objectifs REDD+ et accompagné d’un plan de développement local 
est réalisé après clarification de l’étendue des terroirs villageois dans les zones de mise en œuvre 
intégrée de la REDD+ impliquant des activités relatives à l’utilisation des terres ; 

 

Activités 

1. Faire l’inventaire et l’analyse des textes légaux et règlementaires se rapportant à l’utilisation du 
sol en vue de formuler des recommandations pour le développement du cadre légal de 
l’aménagement du territoire en RDC (loi sur l’aménagement du territoire) ; 

2. Appuyer la mise en place du cadre institutionnel de l’aménagement du territoire, et notamment 
des structures de pilotage et de concertation au niveau national, provincial et local (ex : Comités 
Interministériel et Provinciaux d’Aménagement du Territoire) ; Une attention particulière devra 
être portée à ne pas dupliquer les structures existantes de mandat similaire (Comité National de 
Pilotage du Zonage, Comités Agricoles Ruraux de Gestion, Conseils Consultatifs des Forêts), mais 
plutôt à adapter, si jugé pertinent, leur mandat et leur composition en conséquence ; 

3. Renforcer les capacités des organismes étatiques en charge de la collecte, création et 
centralisation des données géographiques et socio-économiques, notamment l’Institut National 
des Statistiques (INS) et l’Institut Géographique du Congo (IGC), et relancer le Référentiel 
Géographique Commun (RGC) ; 

4. Développer un outil d’appui à la décision en aménagement du territoire, permettant également 
de contribuer à la définition du Niveau de Référence national dans l’objectif de la phase 3 de la 
REDD+, et créer pour son utilisation les capacités, au sein de l’administration et des institutions 
de recherche et d’éducation nationales, de modélisation des trajectoires potentielles de 
développements du pays et de planification, prenant en compte les aspects économiques mais 
également sociaux et environnementaux, dont la REDD+ ; 

5. Réaliser un état des lieux national des données pertinentes existantes sur (i) la situation actuelle 
(répartition de la population, utilisation des terres et des ressources, systèmes de transport et 
autres infrastructures, flux économiques internes et régionaux, etc), (ii) les divers potentiels 
sectoriels, (iii) les planifications sectorielles et intersectorielles, et compléter les données 
critiques requises au travers d’études spécifiques ou, lorsque cela n’est pas faisable au vu du 
temps et des ressources disponibles, par des estimations ; 

6. Réaliser grâce aux données collectées un diagnostic d’aménagement et de développement 
présentant les opportunités et les problèmes en matière de développement en général et 
d’aménagement du territoire en particulier ; 

7. Discuter avec les ministères sectoriels puis en concertation avec les diverses parties prenantes, 
dans une vision prospective, les besoins, priorités et objectifs en termes de développement des 
divers secteurs productifs de l’économie (agriculture, forêts, mines, infrastructures, pétrole, 
habitats, etc.) ainsi que des populations congolaises, en s’appuyant sur le second Document 
Stratégique de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP) ; 

8. Définir quelques scenarios prospectifs ainsi leurs variantes ("sous-scénarios") de développement 



de la RDC et leurs impacts respectifs au niveau économique, social et environnemental, et 
notamment d’utilisation des terres et des ressources naturelles (dont les terres et ressources 
forestières), et proposer des scénarios de développement et des plans d’affectations des terres 
correspondants permettant d’optimiser l’usage des terres en ménageant au mieux les intérêts 
divers ; Ceci devra notamment être réalisé de manière spécifique pour toute activité pouvant 
potentiellement menacer les forêts ou tout particulièrement les objectifs de sécurité alimentaire 
du pays (telles que les activités d’agriculture à grande échelle et notamment celles liées aux 
biocarburants, d’ailleurs généralement principalement tournées vers l’export : production d’huile 
de palme, jatropha, et autre agrocarburants, notamment) afin de minimiser de manière stricte 
leurs impacts sur la sécurité alimentaire nationale et les forêt sans pour autant nuire aux 
objectifs nationaux de croissance économique ; 

9. Atteindre, au travers d’un dialogue politique, y compris à haut niveau, et en concertation avec les 
diverses parties prenantes au niveau national et provincial, un consensus général dans les 
priorités de développement à long terme définies et l’affectation indicative de l’espace national 
aux différents secteurs productifs consommateurs de l’espace correspondante ; 

10. Produire un schéma national préliminaire d’aménagement du territoire servant de guide pour la 
réalisation des schémas provinciaux d’aménagement du territoire, incluant notamment un plan 
de zonage permettant une affectation rationnelle et claire des terres, dans une vision 
prospective et multi-usage (dans l’espace et dans le temps), et prenant en compte la REDD+ 

11. Elaborer les schémas provinciaux en suivant une méthodologie similaire mais simplifiée et en 
s’appuyant sur les DSCRP provinciaux, en assurant la cohérence d’une part avec le schéma 
national et d’autre part entre schémas provinciaux ; 

12. Adapter le schéma national préliminaire d’aménagement du territoire en fonction des 
informations et discussions additionnelles issues des exercices provinciaux, puis l’adopter dans le 
cadre d’un atelier national avec toutes les parties prenantes, y compris des représentants des 
niveaux provinciaux, voire locaux ; 

13. Intégrer les orientations du schéma national et des schémas provinciaux dans les plans d’actions 
à moyen et court-terme (les PAP notamment) et les programmations sectorielles ; 

14. Elaborer des mécanismes incitatifs (y compris au travers de mécanismes du type des Paiement 
pour Services Environnementaux) pour leur mise en œuvre ; 

15. Définir, expérimenter, évaluer et adapter une ou plusieurs méthodologies de microzonage à 
l’échelle du terroir villageois basée sur la cartographie participative, assortie(s) de normes de 
qualité claires (prise en compte de toutes les parties prenantes, y compris celles habituellement 
marginalisées), adaptées aux divers contextes de la RDC, nécessitant des compétences 
relativement communes, et économiquement rationnelles ; Cette méthodologie constituera une 
suite logique du travail de cartographie participative de clarification de l’étendue des terroirs 
villageois (cf. pilier foncier). 

16. Vulgariser et former les diverses parties prenantes à la mise en œuvre des méthodologies 
définies, notamment au travers d’un manuel et de formations pratiques ; 

17. Réaliser un microzonage intégrant les objectifs REDD+ dans les zones de mise en œuvre intégrée 
de la REDD+ impliquant des activités relatives à l’utilisation des terres ; Ce travail de microzonage 
se fera sur la base du travail de cartographie participative clarifiant l’étendue des terroirs 
villageois (cf. pilier foncier) et appuyé par un plan de développement local permettant de 
discuter les appuis à mettre en œuvre en contrepartie et conditionnés à son respect (cf. autres 
piliers) ; 

18. Appuyer les structures de concertation aux divers niveaux de la gouvernance pour faire le suivi 
des schémas d’aménagement du territoire et des plans de microzonage, en assurer l’application 
et discuter les besoins en termes de leur mise à jour (cf. pilier gouvernance) ; 



19. Former et accréditer des experts indépendants sur les standards socio-environnementaux en 
général et la/les méthodologie(s) de microzonage en particulier, en mesure de vérifier en lien 
avec les agents de l’Etat le respect des normes de qualité minimale ; 

 

Mines et hydrocarbures 

L’abondance et la diversité de ses ressources minérales ainsi que son potentiel en hydrocarbures ont conduit à 

qualifier communément la RDC de "scandale géologique". Jadis moteur de l’économie nationale, le secteur 

minier a connu une grande régression pendant la décennie 9025. Avec l’avènement du nouveau Code minier et 

au regard des opportunités offertes par celui-ci, le secteur minier congolais connaît un regain notable 

d’activité26, même si les potentialités restent encore sous-explorées27 et sous-exploitées28, tout comme le 

secteur des hydrocarbures29.  

Un tel potentiel représente une opportunité énorme pour le pays, mais peut également représenter un risque : 

la gestion des ressources naturelles pose de redoutables défis économiques liés (i) aux convoitises suscitées à 

l’intérieur du pays comme à l’extérieur ; (ii) à la déperdition des recettes du fait d’une mauvaise gouvernance 

et notamment de la corruption, de l’inefficacité des investissements publics, etc, et (iii) à un phénomène 

macroéconomique complexe appelé « syndrome hollandais », lié notamment à l’afflux massif de devises 

étrangères grâce à la rente des industries extractives, et impliquant un déclin de la compétitivité et des 

changements structurels entre secteurs provoquant généralement dans les pays en développement un déclin 

du secteur agricole
30

, l’augmentation du coût de la vie, etc. 

Afin de promouvoir une croissance économique soutenue, la RDC entend relancer la production minière et se 

propulser parmi les pays africains grands producteurs d’hydrocarbures. L’enjeu consistera à assurer le 

caractère inclusif de cette croissance tout en minimisant les impacts sociaux et environnementaux négatifs, et 

notamment l’impact sur les forêts. 

S’il est fondamental en termes de REDD de minimiser les impacts de la croissance du secteur des mines et des 

hydrocarbures sur la forêt, ces derniers sont à ce jour mal connus. Il est cependant probable que l’impact soit 

relativement limité à l’heure actuelle, la très grande majorité des permis d’exploitation minière étant localisés 

en dehors des forêts.  

Ceci est par contre amené à évoluer à l’avenir au vu des très nombreux permis d’exploration localisés en forêt 

(cf. illustration X ci-dessous) ; Il en va d’ailleurs de même pour l’exploitation pétrolière (cf. illustration X ci-

dessous). A ceci s’ajoute l’exploitation artisanale informelle pour laquelle les données manquent. 
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 en 2010, la RDC a produit plus de 460.000 tonnes de cuivre contenu et plus de 90.000 tonnes de cobalt contenu. Selon 

les statistiques de la Banque Centrale du Congo, pour la même période, la part des industries extractives représentent 45% 
du PIB dont 38,91% pour le secteur minier (DSCRP-II) 
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 Seul 14% de la superficie du pays est cartographié géologiquement 
28

 En 2010, les permis d’exploitation (421) représentent seulement 12% des permis de recherche (3439) 
29

 La production pétrolière demeure stagnante depuis 1975 en dessous de 30 000 barils par jour, très 

en deçà de ses possibilités ; Il existe une seule raffinerie dans le pays qui est d’ailleurs à l’arrêt depuis 
1999 (DSCRP-II) 
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 Roemer 1984; Scherr 1989; Wunder 1991 ; in Wunder, 2003 



 

Illustration X : Carte de localisation des permis de recherche et d’exploitation minière (gauche), et carte du pourcentage de 

couverture forestière au sein de ces concessions (droite)31 

 

Illustration X : Carte de localisation des concessions d’exploration pétrolières dans la cuvette centrale 32 

Dans le cadre de la REDD+, les mesures à mettre en œuvre en accompagnement au secteur des mines et 

hydrocarbures incluent : 

i) Le développement et la mise en œuvre d’une politique ambitieuse d’aménagement du territoire visant 

l’optimisation de l’usage des sols et des ressources naturelles, dans une vision d’usages multiples des 

terres dans l’espace et dans le temps ; Ceci pourrait inclure de plus la définition d’un Patrimoine 

Forestier Permanent (cf. encadré X) ; 

ii) La révision du cadre légal du secteur minier et le développement d’un cadre légal pour le secteur des 

hydrocarbures, incluant des mesures de sauvegarde sociales et environnementales fortes et leur 

application stricte ; 

iii) Appuyer la recherche sur l’impact des activités d’exploration et d’exploitation minière industrielle et 

artisanale et pétrolière sur la forêt ainsi que sur les mesures d’atténuation et de compensation de ces 

impacts à mettre en œuvre. 

Ces mesures, renforcées par une politique agricole et de développement rural forte, également l’objet de la 

présente stratégie-cadre, sont de plus essentielles pour lutter contre les effets néfastes du « syndrome 

hollandais » évoqué précédemment. 
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Vers un Patrimoine Forestier Permanent en RDC ? 

Recommandé par la FAO comme un instrument d’aménagement forestier durable, le Domaine Forestier 

Permanent correspond à une délimitation des terres forestières destinées à le demeurer à long terme, par 

opposition à d’autres terres forestières susceptibles d'être affectées à des utilisations incompatibles avec le 

maintien du couvert forestier. Il ne faut surtout pas confondre le Domaine Forestier Permanent avec une zone 

de conservation intégrale, puisque son objectif n’est pas d’empêcher les activités humaines, seulement de 

restreindre les activités résultant en une perte du couvert forestier. Il est donc possible d’y réaliser une 

utilisation durable des forêts, que ce soit par la conservation (incluant les activités d’écotourisme et de projets 

REDD+) ou par l'exploitation durable du bois et des produits non ligneux. Le terme de « domaine » est 

toutefois ambigu, car il renvoie souvent à l’idée de « domanialité », c'est-à-dire de propriété publique, or il 

s’agit en fait ici d’une désignation générale (méta-catégorie) indifférente au statut juridique des espaces 

(forêts classées, forêts de production permanente, forêts protégées). Il est donc suggéré de parler de 

Patrimoine Forestier Permanent pour éviter toute ambigüité. 

Dans le cadre de la REDD+, la définition d’un Patrimoine Forestier Permanent (PFP) en RDC pourrait 

constituer un élément tangible du dialogue REDD+ au niveau international et une marque d’engagement de 

la RDC vis-à-vis des partenaires internationaux. 

L’existence d’un PFP serait un élément de plus militant pour la révision des différents textes réglementaires 

qui seraient défavorables au maintien du couvert forestier et les adapter en conséquence. La fonction d’un 

PFP géographiquement identifié à l’échelle nationale serait notamment d’écarter les risques d’attribution de 

périmètres agro-industriels sur cette partie du territoire. Il ne s’agit pas non plus de tomber dans l’illusion de 

la « sanctuarisation ». Il n’est ni possible ni souhaitable d’empêcher le mitage du PFP par la petite agriculture 

ou les prélèvements charbonniers, qui doivent plutôt être accompagnés vers des pratiques durables. De la 

même manière, il est peu réaliste d’imaginer empêcher la prospection minière et pétrolière (de nombreux 

gisements potentiels se trouvant dans la forêt dense humide de la cuvette centrale, cf. encadré Mines et 

Hydrocarbure pX), source de bénéfices à court terme très élevés liés à l'exploitation pétrolière ou à des 

opportunités minières. Le PFP pourrait par contre permettre d’exiger des études d’impact approfondies 

prenant pleinement en compte l’impact à court et long terme sur la forêt, et non seulement des atténuations 

d’impacts mais aussi des compensations écologiques (restaurations d’écosystèmes dégradés ailleurs) et 

financières conséquentes. Ces compensations financières serviraient à alimenter le fonds national REDD+ 

pour financer les activités REDD+ à travers le pays. 

La proposition d’un PFP pourrait constituer l’un des résultats du processus de macro-zonage en cours, 

indépendamment du fait de planifier géographiquement précisément l’ensemble des activités économiques 

qui peuvent être conduites dans les zones forestières (et notamment des conflits liés à la question de 

l’exploitation forestière industrielle). L’identification du PFP devrait notamment s’appuyer sur (i) la carte des 

risques de déforestation, en cours de production par l’Université Catholique de Louvain (UCL) grâce aux 

modèles statistiques établis sur base des résultats des études de la déforestation historique et de l’analyse 

quantitative des causes de la déforestation, (ii) les travaux de modélisation réalisés par l'Institut International 

pour l'Analyse de Systèmes Appliqués (IIASA) pour évaluer l’impact de diverses politiques sectorielles 

nationales et internationales sur l’utilisation des terres, (iii) la modélisation des besoins en terres des 

populations locales congolaises pour l’agriculture (sur par exemple trois générations), mais également (iv) les 

enjeux en termes de biodiversité et services écosystémiques (stockage du carbone, régulation de la 

pluviométrie, protection de la ressource en eau, protection des sols, etc), avec notamment les travaux du 

Centre Mondial de Suivi de la Biodiversité du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (WCMC-

PNUE). 

 



VII. Pilier Démographie 

 

Contexte 

La RDC compte une population estimée en 2010 à près de 68 millions de personnes33. Ce chiffre est 

très approximatif car il repose sur des projections obtenues à partir du dernier recensement général 

de la population réalisé en 1984, autrement dit il y a 28 ans, et soutenues par quelques enquêtes 

utilisant des techniques d’échantillonnages34. 

Du fait d’un taux de fertilité au dessus de la moyenne sub-saharienne35, la RDC fait partie des pays 

africains ayant la plus forte croissance démographique, estimée à 3,1% par an, soit un accroissement 

annuel d’environ 1,9 millions d’habitants36. La population congolaise est donc particulièrement jeune 

avec 68 % des personnes âgées de moins de 25 ans, et elle se rajeunit davantage : en 1984 l’âge 

médian était de 21 ans contre 15,5 ans en 2009.  

Ceci signifie des besoins énormes en termes de formation, de création d’emploi, d’accès aux soins de 

santé, de sécurité alimentaire ou en création de nouvelles infrastructures, afin de pouvoir fournir des 

conditions de vie décentes à ces nouvelles générations, en plus des 70% de congolais vivant 

actuellement en dessous du seuil de pauvreté37. Cette situation représente un défi énorme pour le 

pays en termes de croissance économique et de lutte contre la pauvreté : s’il est impossible à l’heure 

actuelle de répondre aux besoins de bases de toute la population, avec une telle croissance 

démographique même une croissance économique à la hauteur de celle des grandes puissances 

émergentes ne saurait résoudre une telle situation avant plusieurs générations. Ceci est d’ailleurs 

souligné dans le DSCRP-II qui estime que « ce taux reste préoccupant et préjudiciable au 

développement économique du pays », plaçant ainsi la maîtrise de la démographie parmi les 

« 10 défis » du pays. 

Il ne s’agit bien sûr pas de vouloir confiner la population de la RDC à son chiffre actuel mais de 

réguler cette croissance à un niveau permettant un développement harmonieux et durable et des 

conditions de vie décentes pour tous. Ainsi, selon l’UNFPA, 20% de la croissance économique entre 

1960 et 1995 en Asie de l’Est était due à la réduction de la fécondité. En Honduras et en Colombie il 

est estimé qu’éviter les grossesses non-voulues augmenterait les revenus des ménages de 10% à 

20%. Pour chaque dollar investi dans la planification familiale, les coûts publics liés aux naissances 

seraient réduits de 1,3 dollar. L’expérience, notamment en Afrique du Nord, au Moyen Orient et en 

Asie montre de très bons résultats en termes de développement associés à la maitrise active de la 

fécondité. Et si la transition d’une fécondité de 6-7 enfants par femme vers le taux de 

renouvellement de 2,1 enfants prend généralement plusieurs décennies, elle peut parfois être plus 

rapide : dans le cas de la transition démographique en Thaïlande, la fécondité a baissé d’un enfant 

tous les cinq ans. 

En RDC, le taux de prévalence des contraceptifs était de 5,4% en 2010 alors que la moyenne en 

Afrique subsaharienne, bien que faible, s’élève à 17%. Dans les pays africains les plus avancés, ce 

taux varie d’ailleurs entre 30 et 50%. Selon l’UNFPA, environ 38% des zones de santé en RDC offrent 

les services de planification familiale. Mais au-delà de l’usage des contraceptifs, l’éducation reste un 
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facteur aussi bien de régulation de la dynamique démographique que de développement du pays. 

Cette situation pose également des problèmes énormes en termes de préservation de 

l’environnement et des ressources naturelles, notamment pour les écosystèmes forestiers. La 

croissance démographique a d’ailleurs été identifiée comme la principale cause sous-jacente de la 

déforestation et dégradation des forêts en RDC, suivie de la pauvreté (qui y est d’ailleurs corrélée, tel 

qu’évoqué ci-dessus). Il est donc essentiel de faire de la maîtrise de la croissance démographique un 

pilier de la stratégie nationale REDD au même titre que de la stratégie nationale de développement. 

 

Objectif global 

Réduire la très forte croissance démographique en RDC afin d’alléger la pression sur les 

écosystèmes forestiers en conséquence et de contribuer ainsi activement aux objectifs de 

croissance économique et de développement durable du pays. 

 

Résultats attendus 

1. La croissance démographique galopante de la RDC est réduite, permettant ainsi de mieux 
répondre au besoin de base des générations actuelles et à venir ainsi que d’alléger la pression sur 
les écosystèmes, notamment forestiers ; 

2. Les populations congolaises ont accès à l’information et aux services de planning familial dans 
l'ensemble du territoire 

 

Activités 

1. Améliorer la connaissance de la dynamique démographique en RDC, et notamment de ses liens 
avec la croissance économique, la sécurité alimentaire, la santé, les infrastructures et la 
préservation de l’environnement et des ressources naturelles, au travers du 2ème recensement 
général de la population et de l’habitat venant d’être lancé ; 

2. Sensibiliser la population et notamment les jeunes et les leaders communautaires, dont les 
autorités coutumières et religieuses, sur les nombreux bénéfices ainsi que les divers moyens de 
planification familiale ; Les organisations de la base, dont les organisations paysannes, et les 
cadres de concertation seront des canaux importants à mobiliser ; 

3. Réaliser des études permettant de mieux intégrer les données de population dans les 
programmes de développement (ciblage des zones prioritaires, mise en œuvre d’activités mieux 
adaptées, etc) ; 

4. Sensibiliser sur l’importance de l’éducation des jeunes et notamment de l’éducation des jeunes 
filles, et accroître l’accès des jeunes et notamment des jeunes filles à l’éducation primaire et 
secondaire ainsi qu’à l’éducation supérieure ; 

5. Promouvoir et faciliter l’accès des femmes, et notamment des jeunes femmes, à l’emploi ; 

6. Accroître l’offre en moyens de planification familiale à moindre coût ; 

7. Etudier l’opportunité, définir et mettre en œuvre des mesures incitatives adaptées à destination des 
familles acceptant la planification familiale, telles que des facilités d’accès à l’enseignement et aux 
soins de santé publique gratuits pour les deux premiers enfants ; 
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